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INTRODUCTION
Quand l'Amérique a su, quand le monde entier a appris que les soldats espagnols, après avoir touché le territoire qu'illustra Fernand Cortez, par ses admirables exploits et ceux de ses héroïques compagnons , avaient abandonné ce territoire, non-seulement sans exiger ni obtenir satisfaction des offenses reçues, mais encore sans demander cette satisfaction, ils ont vu que vous aviez marqué d'une tache ineffaçable la page la plus brillante de notre histoire, plus brillante que celles de notre indépendance dans les temps anciens et modernes.
M. Olozaga , Député aux Cortès,
Ancien ambassadeur à Paris.
La question du Mexique, prolongée d'une manière inattendue par des événements connus de tous, a vivement préoccupé les esprits dans les deux hémisphères, sans avoir vu diminuer, un seul jour, l'intérêt qu'elle inspire.
La convention de Londres, dont l'objet était nonseulement de protéger la vie et les légitimes intérêts
des sujets des puissances intervenantes, niais encore d'obtenir des résultats dignes de la grandeur des trois nations, fut rompue par le désaccord des plénipotentiaires.
La France resta dans ces régions lointaines chargée, à la fois, de la protection de ses sujets et de celle des sujets de l'Espagne et de l'Angleterre, stupéfaites de voir revenir leur armée et leurs vaisseaux sans avoir même tenté d'atteindre le but élevé de la convention de Londres du 31 octobre 1861.
Le gouvernement français a donné, sur les événements et sur sa politique, les explications qui lui ont paru propres à dégager sa situation dans une affaire aussi grave ; mais, dans sa prudence, il n'a pas voulu mettre à nu les actes des gouvernements étrangers qui Font laissé seul au milieu d'une entreprise qui, depuis leur abandon , a donné lieu à de malveillantes appréciations. Ghacun sentait les lacunes de ces explications, mais personne ne pouvait dire ce qui leur manquait pour les compléter.
Les discours des illustres orateurs du parlement espagnol, que nous publions dans ce volume, ont rempli tous les vides, dissipé tous les doutes et fait briller la lumière malgré ceux qui s'efforçaient de la cacher. La vérité a triomphé, et son triomphe châtie les uns et applaudit et récompense les autres. 11 est inutile d'exalter l'autorité des témoignages que nous allons invoquer, puisqu'il s'agit d'hommes d'État distingués et
de personnages espagnols depuis longtemps connus par leur longue carrière politique et leur patriotisme éprouvé.
Alors même que la question du Mexique perdrait de son actualité, ces discours conserveraient tout leur intérêt, car ils sont un véritable événement, et ils présentent, à la fois, un exemple à suivre et un enseignement à retenir. Un exemple, parce que le patriotisme, l'amour de la vérité et une noble indépendance de caractère y prédominent , et une leçon, parce qu'ils montrent quels dangers, quels maux irréparables peut amener un manque de plan arrêté dans les questions extérieures. De la rigoureuse argumentation de ces discours, on peut voir combien il est nécessaire d'écarter sa pensée des personnes, quelque élevées qu'elles soient, alors qu'il s'agit des plus hauts intérêts de l'État et de l'honneur du pays à l'étranger.
Bien que les discours qu'on va lire traitent de la même question, ils ne disent pas tous les mêmes choses. M. Bermudez de Castro, ancien ministre et sénateur, s'en tenant uniquement aux documents officiels publiés jusqu'au moment de la discussion à Madrid, à Londres et à Paris, a su les analyser avec une remarquable lucidité et en tirer des arguments d'une si terrible logique qu'ils ont écrasé et confondu les directeurs mal inspirés de la politique qu'il combat.
M. le général marquis de la Havane réunit à cette circonstance d'être né dans l'Amérique espagnole, celle
d'avoir gouverné pendant plusieurs années l'île de Cuba, qui a tant de rapports avec les divers Etats du continent américain et surtout avec le Mexique. Aussi, ses observations, ses aperçus sur la question, sa haute capacité comme général , comme écrivain , comme homme d'État, revêtent-ils de la plus haute importance les paroles du dernier ambassadeur de la reine d'Espagne à la cour de l'empereur Napoléon.
M. Mon, aussi respecté en Espagne qu'il est, depuis longues années, estimé en France, où pendant quatre ans, et pour le bien de son pays, il a représenté l'Espagne dans une ambassade qui a laissé les meilleurs souvenirs, M. Mon a exposé la question au Congrès sous un point de vue extrêmement intéressant et qu'il avait seul le droit d'aborder, de connaître et d'apprécier, parce qu'il a vu naître, à Paris, cette question du Mexique, et qu'il ne renonça à son ambassade que lorsque le cabinet de Madrid eut approuvé cet acte, qu'avec tant de raison on a, dans le parlement espagnol, appelé « la catastrophe d'Orizaba ! »
Le discours de M. Mon, appuyé sur des documents officiels qui n'étaient point connus, a commencé avec le calme qui précède la naissance du jour. Peu à peu la lumière s'est faite, et ses rayons éclatants ont fini par éclairer tout ce qui avait pu rester dans l'ombre. C'est dans sa conscience et son patriotisme qu'il a puisé son éloquence, et son discours est l'œuvre d'un bon citoyen .
Si la bienveillance dans la forme semble tempérer la douleur que révèle son discours, et qui lui fait tant d'honneur, la vérité, plus forte que tout, n'adoucira en rien les regrets amers des hommes d'État, si peu dignes de ce nom, qui ont attiré à l'Espagne des conflits, des déboires, et qui ont perdu sa légitime et bienfaisante influence dans ce monde découvert et conquis par nos glorieux ancêtres !
M. Rios y Rosas, l'éloquent orateur, dont la science si profonde et le style énergique donnent tant de vie à ses discours, ne s'est point seulement occupé des événements récents, mais, traçant à grands traits et d'une manière synthétique le tableau saisissant de l'Amérique depuis sa découverte jusqu'à nos jours, il a su, tout en faisant de brillantes excursions dans le domaine de l'histoire, lancer contre les ministres de si terribles accusations que, plus d'une fois, il a profondément ému la Chambre et son auditoire nombreux et choisi.
Le sang espagnol qui circule dans nos veines, les affections du cœur, notre conscience politique, les traditions glorieuses de l'Espagne en Amérique, tout nous
a, depuis longtemps, porté à désirer et à demander que notre ancienne métropole se mît à la tête de notre régénération. L'Espagne était alors la nation qui avait le plus de droits à intervenir au Mexique et à qui la proximité de l'île de Cuba offrait le plus de facilités pour le faire. Pendant quatre ans, le gouvernement espagnol menaça d'une expédition; mais, à force de voir ces menaces non suivies d'effet, on finit par ne plus y croire.
Enfin la Providence voulut que les malheurs du Mexique en vinssent à se confondre avec ceux des sujets étrangers qui l'habitent. 11 arriva un jour où les griefs furent communs aux trois grandes puissances occidentales et où le sentiment de leurs gouvernements de\int unanime.
La reine d'Espagne, assise sur son trône, déclara devant la représentation nationale « que les traités avaient « été violés, les droits de ses sujets foulés aux pieds, « leurs personnes victimes de graves attentats et expo- « sées à des dangers permanents, et qu'il était indis- « pensable de donner, à la fois, un exemplaire de rici gueur salutaire et une preuve d'une haute généro- « sité. »
L'empereur Napoléon, dans une semblable et solennelle circonstance, qualifia le gouvernement actuel du Mexique « de gouvernement sans scrupules » après avoir fait publier les remarquables dépêches de son représentant au Mexique, dans lesquelles, après Ténu-
mération des outrages que la France, comme toutes les autres nations, avait reçus de cette démagogie, il affirme qu'il ne voit d'autre garantie pour les intérêts français, et d'autre moyen de salut pour ce pays, que l'intervention européenne.
La reine d'Angleterre, dans son discours au Parlement, justifia complètement l'intervention, dont il lui était du reste impossible de s'écarter après les demandes en réparation de son ministre à Mexico et les plaintes énergiques des maisons de commerce les plus riches et les plus influentes de l'Angleterre.
Lorsque les souverains des trois grandes puissances occidentales, du haut de leur trône et en présence des représentants du pays, annonçaient au monde l'origine et l'objet de l'expédition, personne n'aurait pu soupçonner que la malveillance et la démagogie en Europe et en Amérique déchargeraient leur colère sur de modestes personnages, seulement parce qu'ils ont eu la patriotique constance de proclamer que l'intérêt de l'Europe et le salut de ces régions demandaient impérieusement une intervention armée.
Oui, les intérêts de l'Europe lui démontraient, depuis longtemps, la nécessité d'intervenir au Mexique ; mais elle ne se décida à le faire que lorsque cette nécessité devint une obligation. Nécessité ou devoir, par son intervention, l'Europe sauvegardait l'existence politique d'un peuple qui habite un des territoires les plus vastes et les plus riches du monde.
Heureusement , l'empereur Napoléon, qu'inspire une politique noble et élevée, est à la tête d'une nation qui, par sa grandeur et sa gloire , exerce une puissante influence. En voyant les progrès des races anglo-saxonne et slave , les hommes de la race latine se demandent avec étonnement ce que deviendrait cette race si la Providence n'avait pas confié sa défense à une nation forte et désintéressée, qui envoie ses légions dans les pays lointains chaque fois qu'il y a une cause juste ou civilisatrice à faire prévaloir. Espérons que l'aigle impériale ne reprendra point son essor sans avoir accompli sa glorieuse mission, et Ton pourra inscrire sur le drapeau de la France, symbole de la force et de la civilisation, ce nouveau service désintéressé rendu à l'humanité, service dont le souvenir se confondra avec les bénédictions présentes et futures !
L'Angleterre a aussi ses intérêts qui l'obligent à désirer et à contribuer à ce que le Mexique devienne une nation forte et indépendante. Nous ne voudrions point la blesser en rappelant comment le besoin de coton lui a fait dévorer, de la part des États-Unis , une série d'affronts qu'elle n'eût certes pas soufferts un seul jour de la part d'aucune nation de l'Europe ; aussi, laissant de côté mille autres raisons que nous pourrions produire, nous arrêterons-nous à cette simple question : Si l'Angleterre a courbé la tête devant les Etats-Unis, que ferait-elle le jour où ceux-ci présenteraient des élé-
ments de force trois fois plus grands que ceux qu'ils possèdent aujourd'hui ?
L'Espagne possède un passé glorieux, et sa puissance et les grandes figures de son histoire vivront dans la mémoire des hommes, sans que le cours des siècles puisse les diminuer ou les faire oublier. Cette couronne des deux mondes, ce sceptre dont les mouvements se faisaient sentir à l'Orient comme à l'Occident, ces gloires des deux hémisphères, ces royaumes changés en provinces, ces conquêtes pleines de prouesses, qui sembleraient fabuleuses si la tradition n'en était encore vivante, tous ces hauts faits reportent l'imagination vers ces temps, encore voisins de nous, où l'Espagne gouvernait le monde !
Les forces vives de la monarchie de Charles-Quint et de Philippe II étaient frappées de léthargie, mais n'étaient point éteintes, et nous assistons à leur réveil, à leur magnifique développement, et nous voyons la nation se relever pour atteindre le point que mérite sa grandeur passée et qui convient aux peuples de la race latine.
Tout annonce, et, si l'on en doute, que l'on jette un regard sur la carte du monde, tout annonce une lutte de races dans laquelle la race latine, qui représente la civilisation catholique, est destinée à jouer un rôle digne de la splendeur de ses plus brillantes époques.
La question du Mexique présentait une magnifique occasion! Par quelle fatalité, par quelle aberration,
les hommes d'État espagnols qui devaient diriger cette question ont-ils fermé les yeux à la lumière et précipité dans l'abîme la légitime influence de l'Espagne sur ce nouveau monde conquis par elle? Comment ces hommes n'ont-ils pas compris que les Mexicains, descendants des Espagnols, se disposaient à saluer avec transport le drapeau de la mère patrie?
Parce qu'ils ne voyaient plus dans la métropole un nouveau conquérant, mais un auxiliaire de leur régénération, de leur prospérité, de leur existence ; ils voyaient dans les soldats espagnols des frères habitant d'autres demeures, et ils se confondaient d'avance avec les descendants de leurs propres familles séparés par l'Océan et par trois siècles. Ils voyaient enfin ce que l'Espagne n'avait pas vu depuis cinquante ans, une politique espagnole, et ils battaient des mains à la voir inaugurée en même temps que renaissaient sa puissance et sa marine, et alors que les victoires de ses armées étaient applaudies dans les deux mondes !
Où sont aujourd'hui ces espérances et ces sympathies? En touchant presque à la réalisation d'un gouvernement stable et régulier au Mexique, l'Espagne le considérait comme le rempart défenseur des colonies des Antilles, comme le moment de la renaissance de son influence en Amérique, de sa plus grande force en Europe, le moment où elle prenait et ne demandait pas sa place parmi les grandes puissances, où elle augmentait son commerce, assurait la réincorporation de Santo
Domingo, sauvait ses descendants en Amérique, se consolidait elle-même et conservait, vivante, sa glorieuse tradition dans le Nouveau Monde.
Au seizième siècle, Fernand Cortez, la gloire de l'Espagne et l'objet de l'admiration du monde,, brûla ses vaisseaux sur les plages de Vera-Crux, et, se lançant dans l'intérieur d'un empire inconnu avec une poignée de héros, le soumit à la couronne d'Espagne. L'étendard de Castille traversa, de victoire en victoire, le vaste empire mexicain, laissant sur sa route la trace du sang de ses enfants comme souvenir de leurs hauts faits et la croix du Golgotha comme symbole de leur foi!
Au dix-neuvième siècle? une autre poignée de soldats, dignes fils des premiers conquérants, ceints des lauriers d'Afrique, acclamés par l'Amérique, les soldats de la Reine Catholique ont dû se rembarquer sur ces mêmes plages de Vera-Crux, sur les vaisseaux d'une nation ennemie du catholicisme et des gloires espagnoles.
L'expédition de 1520 conquit et civilisa tout un continent en ouvrant les yeux de ses habitants à la lumière de l'Évangile.
Le résultat de l'expédition de 1 862 a été blâmé par le Sénat espagnol, par le Congrès des députés, par toute la presse espagnole et par la nation entière, inspirée par cet ardent patriotisme qui fait naître l'éloquence dans toutes les classes de la société, et dont
l'opinion générale peut se résumer dans ces paroles sévères d'un illustre orateur espagnol qui a qualifié ce qui s'est fait dernièrement au Mexique par ces mots : « le
SÉANCE DU 17 DÉCEMBRE
Discourts de M. Bermudez de Castro.
M. le Président : M. Bermudez de Castro a la parole.
M. Bermudez de Castro : Messieurs les Sénateurs, il y a déjà neuf jours que le Sénat s'occupe de la question du Mexique, sans que pour cela il semble que l'intérêt se soit affaibli ou que MM. les Sénateurs aient cessé de lui prêter la même attention que le premier jour. Il est juste et naturel qu'il en soit ainsi : la question du Mexique est celle qui a pu attirer et qui mérite le plus d'appeler l'attention des Corps colégislateurs, depuis que le système représentatif est établi parmi nous.
Cette question embrasse le crédit de la nation, l'avenir de
nos relations dans toute l'Amérique et jusqu'à celui de nos rapports, en Espagne, relâchés au moins, avec une des nations à laquelle nous ont unis jusqu'ici des liens de sympathie et de mutuelle bienveillance.
J'hésitais, Messieurs, ces jours derniers, même à prendre la parole dans cet important débat; je fus le dernier à la demander, et , si je parle aujourd'hui le second , c'est grâce à la bienveillance et à l'amitié de notre digne collègue M. Alvarez , qui a eu la bonté de me céder son tour.
Une fois la parole demandée, j'hésitais encore à savoir comment je commencerais mon discours, au milieu d'une multitude de documents et en présence des considérations nombreuses qui se présentent à l'esprit au moment de traiter cette importante question.
Je ne savais point, je l'avoue avec franchise, même par où commencer; mais lorsque, ces jours passés, j'entendis M. le Ministre des affaires étrangères faire l'histoire de cette expédition et nous dire que dans les documents on ne trouverait ni un mot, ni une ligne, ni une phrase qui pût indiquer que le Gouvernement eût jamais eu aucune intention d'intervenir au Mexique ; lorsque je l'ai entendu réunir une foule de faits erronés et en déduire des conséquences nonseulement inexactes, mais même dangereuses, alors mon dessein fut arrêté.
M. le Ministre des affaires étrangères, d'accord avec une phrase prononcée par M. le marquis des Castillejos, avait dit que l'on parlait beaucoup de cette question, mais qu'il y avait peu de personnes qui la connussent, fort peu qui eussent lu les documents^ et qu'il se présentait l'anomalie de parler d'une question sur laquelle MM, les Sénateurs avaient tous une opinion formée, et plusieurs d'entre eux sans
avoir lu, sans avoir connaissance des documents officiels présentés par le Gouvernement.
Alors, moi, qui pensais uniquement à exposer quelques considérations générales sur les conséquences et les résultats de cette question et sur la tournure qu'on lui avait donnée, je changeai complètement de dessein ; je sacrifiai, je ne dirai pas l'intention, mais la prétention que j'aurais pu avoir, sinon de faire un discours qui fût digne d'attirer l'attention, mais, ainsi que je vais tenter de le faire, d'en prononcer un qui ne parût pas trop lourd ou trop fatigant à MM. les Sénateurs.
Puisque les documents sont inconnus à beaucoup de Sénateurs et qu'ils peuvent l'être au public, j'ai cru que le meilleur système, celui qui convient le mieux pour qu'on puisse juger la question, c'est d'examiner les documents et de faire l'histoire de l'expédition avec les pièces à l'appui et en se fondant sur les données officielles.
Tous ceux d'entre nous qui se sont occupés de cette question ont eu des correspondances particulières qui pourraient jeter une lumière, même insuffisante, sur ces événements, mais je n'en ferai point usage, je ne me servirai que des documents officiels ; de tout ce que l'on pourrait introduire dans le débat, je dirai comme les avocats au palais : Gela n'est pas au dossier et ne peut fournir matière à discussion .
Messieurs, la question du Mexique a été dénaturée, comme le disait avec raison M. le Ministre des affaires étrangères, et cependant Sa Seigneurie appelait l'attention sur un point qui mérite réellement d'être noté et qui présente une certaine gravité. Les amis intimes du Gouvernement, a ajouté Sa Seigneurie , se trouvent en face de lui, dans cette question, et d'autres qui le combattent loyalement se trouvent aussi dans le même cas» Les conséquences que l'on
pourrait tirer de ce fait ne sont certainement pas favorables au Gouvernement de Sa Majesté.
Qui peut douter que cette question ne se soit dénaturée ? Qui doute qu'on a voulu en faire une question de parti ; qu'on a voulu en faire comme une question nationale ; qu'on a voulu la présenter comme une question dans laquelle pouvaient intervenir les sympathies pour le pays ou les sympathies pour les étrangers? Et rien n'est plus erroné, rien n'est moins propre à faire juger avec sagesse une affaire qui embrasse de si grands intérêts, que de vouloir la convertir en une question nationale.
Mais, Messieurs, à qui la faute? Je me souviens, et MM. les Sénateurs s'en souviendront tous avec moi , que le premier qui a soulevé cette question, dans les termes dont se plaignait M. le Ministre et dont je me plains aussi, est un journal, constant appui du Gouvernement et qui passe publiquement pour être subventionné, et que je ne confonds pas avec les autres organes de la presse représentant des doctrines, parce que son métier n'est autre que de recueillir des nouvelles politiques pour en trafiquer et faire une spéculation de la presse. Ce journal fut le premier qui, sous prétexte de cette question, tenta d'évoquer des souvenirs du commencement de ce siècle pour en venir, Messieurs, à ce que l'on a appelé publiquement, je ne crains pas de dire le mot, qui est très-vulgaire, francisés (afrancesados) ceux qui ne partagent point l'enthousiasme que l'on prétend exister en faveur de la direction donnée à la question du Mexique par le Gouvernement de Sa Majesté.
M. le marquis de Novaliches m'a devancé hier dans la protestation que je fais aujourd'hui sans lui accorder l'importance'que lui a donnée Sa Seigneurie. Je proteste, Messieurs, contre cette tendance, et le Gouvernement de
S. M. devrait protester avant tout le monde, s'il ne veut pas qu'avant d'examiner la question et même sans en prendre connaissance, chaciiii dise qu'il a tort, en voyant seulement sur quel terrain il veut amener la question, chose qui ne se fait que lorsqu'on n'a point raison.
La question du Mexique a été pour nous une suite non interrompue de désagréments et de griefs ; c'est ce que nous a rappelé avec beaucoup d'opportunité M. le Ministre des affaires étrangères en nous disant que la question datait du moment même où Sa Seigneurie se chargea du Département qu'elle dirige aujourd'hui, grâce à la bonté de Sa Majesté ; et en effet, il en est ainsi, car, si nous avions bien eu, avant, de sérieux désagréments avec la République mexicaine, ils étaient arrivés à un tel point, en outre du refus de reconnaître toutes les réclamations que l'Espagne présentait en faveur de ses sujets, que, dans le discours de la Couronne de l'année 1858, on plaça dans la bouche de Sa Majesté un paragraphe belliqueux contre la République du Mexique.
Ce paragraphe eût été adopté sans aucune discussion, tant était enracinée, dans le Sénat convaincu, l'idée des griefs que nous avait fait souffrir la République mexicaine ; cependant, comme l'a rappelé M. le Ministre des affaires étrangères avec non moins d'opportunité, il s'éleva une discussion sur le paragraphe et ce fut lorsque M. le comte de Reus présenta un amendement déclarant injuste la guerre que l'on pourrait faire à la République mexicaine, parce qu'elle ne serait pas fondée sur la raison et que les armes ne nous donneraient jamais le droit que nous n'avions pas.
MM. les Sénateurs se souviennent tous que mon digne ami, M. le général Ros de Olano, parla dans cette discussion et demanda que le Sénat déclarât qu'il n'y avait pas
lieu à délibérer. Mon ami, M. Pastor Diaz, parla aussi avec l'éloquence qui lui est particulière, mais M. le Ministre des affaires étrangères fut bien plus énergique, bien plus puissant que tous ces Messieurs lorsqu'il nous peignit, avec les plus vives couleurs, le sang espagnol répandu au Mexique, les autorités mexicaines elles-mêmes aidant à donner la mort aux Espagnols, et jusqu'au triste, au bien triste exemple d'un Espagnol forcé de renier sa nationalité pour échapper au poignard des assassins.
L'amendement fut rejeté et l'on adopta le paragraphe relatif à la question du Mexique. Heureusement la guerre n'éclata point et l'on conclut, à Paris, le traité connu sous le nom de Mon-Almonte par lequel les réclamations de l'Espagne étaient reconnues.
Les relations étant ainsi rétablies, on envoya M. Pacheco comme ambassadeur de la Reine. Sur ces entrefaites, Juarez s'était soulevé et avait déclaré traîtres et hors la loi ceux qui avaient signé le traité Mon-Almonte. Il est bon d'appeler l'attention de MM. les Sénateurs sur ce point, que c'est depuis cette époque et pour avoir conclu le traité avec l'Espagne, que le général Almonte est proscrit et mis hors la loi par Juarez.
Lorsque M. Pacheco arriva à Yera-Crux, il trouva que Juarez était maître de cette ville et que le général Miramon était Président dans l'intérieur du pays. Et que vit M. Pacheco en foulant les plages mexicaines ? Sept Espagnols assassinés, nous disait Sa Seigneurie, il y a peu de temps, au commencement de la dernière session, et le trois-mâts « Conception» saisi. Voilà la réception que fit à l'Ambassadeur espagnol une des factions qui dominaient au Mexique. La lutte continua comme cela a lieu dans ce pays et enfin Miramon fut chassé par Juarez vainqueur. Quel fut le
premier acte de ce nouveau Gouvernement? L'expulsion de l'Ambassadeur de S. M. du territoire mexicain ; et, s'il est vrai que M. le Ministre des affaires étrangères ait dit, au commencement, que l'expulsion de M. Pacheco ne signifiait rien, parce quelle n'atteignait M. Pacheco que comme simple particulier et non comme Ambassadeur, il faut avouer, Messieurs, que le Ministre ne tarda pas longtemps ' à se repentir, exigeant une satisfaction pour une aussi atroce injure et disant qu'il fallait une réparation solennelle pour effacer cette infamie: telles sont les paroles textuelles du Ministre des affaires étrangères, en qualifiant l'expulsion de l'Ambassadeur de Sa Majesté.
Après l'expulsion de M. Pacheco, quelle était la position de l'Espagne au Mexique? Nous avions eu nos compatriotes assassinés, et assassinés, dans beaucoup de cas, par les agents de l'autorité qui devaient les protéger ; nos navires avaient été capturés par les navires de Juarez ; notre pavillon se trouvait constamment insulté, et cette œuvre était couronnée par l'ignominieuse expulsion de l'Ambassadeur d'Espagne ; et, depuis que tout cela était arrivé, que faisait, à quoi pensait le Gouvernement de Sa Majesté ?
Messieurs, le Gouvernement de Sa Majesté ne tenta point, et ne pensa même pas à intervenir au Mexique, ni à demander une satisfaction par la force des armes. Quand pensa-t-il à le faire ? Lorsque la France et l'Angleterre se décidèrent à intervenir solidairement dans ce pays.
Messieurs, l'assertion est grave, et je vais la prouver, car je me suis proposé de n'en émettre aucune sans la justifier par les documents officiels.
Le 27 avril, le Gouvernement de Juarez décida de nommer ministre plénipotentiaire en Espagne don Juan Antonio Lafuente. Le 13 juillet, et que l'on remarque bien
cette date, le 13 juillet 1861, date de la dernière communication officielle faite sur les affaires du Mexique par le ministre des affaires étrangères, à l'honorable capitainegénéral de l'île de Cuba, pour qu'il la transmît au comte Dubois de Saligny, chargé d'affaires d'Espagne, ce même jour, le Ministre dit qu'il attend M. Lafuente, qu'il désire traiter avec lui directement, qu'il préfère cela à toute idée de médiation, et que, s'il vient revêtu des pouvoirs nécessaires, il traitera avec lui. M. Lafuente resta à Paris sans vouloir venir en Espagne, et le Ministre l'attendit tout le mois d'août pour traiter avec lui. Dans les premiers jours de septembre ou à la fin d'août, on sut la rupture du gouvernement mexicain avec les ministres plénipotentiaires de France et d'Angleterre, et c'est alors que la question prit une face nouvelle dont je vais m'occuper tout à l'heure.
Pendant cela que faisait M. Dubois de Saligny, ministre d'Espagne au Mexique, puisqu'il était chargé de la protection des sujets espagnols, et, en outre, de négocier avec le gouvernement de Juarez ? Que disait M. Dubois de Saligny à M. Zamacona , Ministre des relations extérieures de ce gouvernement, à la date du 10 novembre, alors que l'expédition était déjà résolue ? Il disait que , conformément aux dernières dépêches qu'il avait reçues de Madrid, il s'était efforcé dans les conférences verbales qu'il avait eues avec lui de le convaincre de la modération et de la retenue qui animaient le gouvernement espagnol, et qu'il désirait et proposait que l'on essayât de conclure un arrangement juste et équitable qui laissât à couvert l'honneur des deux parties.
Ceci est exact, c'est ce qui résulte des documents officiels, et s'il pouvait y avoir quelque Sénateur qui doutât, je supplie soit MM. les Ministres, soit MM. les Sénateurs, avec
l'agrément préalable de M. le Président, de vouloir bien m'interrompre et me dire, s'ils le croient ainsi, que je cesse d'être exact, car je discute avec une complète bonne foi, et je désire rectifier toute erreur que je pourrais commettre ; dans ce cas, les interruptions sont loin de m'être désagréables, bien au contraire, elles me plaisent, s'il s'élève quelque doute sur les documents auxquels je fais allusion, et que je ne lis pas en entier, bien que je les porte avec moi, parce qu'ils sont nombreux et que je ne veux pas fatiguer l'attention du Sénat.
Je ne blâmerai pas le Gouvernement parce qu'il a pensé ou n'a point pensé à intervenir, avant la rupture des relations avec la France et l'Angleterre, mais ce que je crois et ce qui ne me paraît pas être le propre de la dignité du Gouvernement espagnol, c'est d'être arrivé après, en faisant de superbes démonstrations, et en consignant dans des documents officiels, que le Gouvernement était disposé, avant, à intervenir seul, et qu'après que ce fait s'était produit, il était disposé à intervenir solidairement avec la France et l'Angleterre.
Et qu'était -il donc arrivé avant cela ? Que le Congrès mexicain avait fait une loi, portant, je crois, la date du 17 juin 1861 , suspendant pendant deux ans le payement des intérêts dus aux créanciers étrangers et accordant ce délai au Trésor mexicain. Eh! Messieurs, qu'importait à l'Espagne cette loi ou ce décret ? Nous n'avions pas de rapport avec le Mexique parce que notre Ambassadeur avait été chassé ; nous ne touchions pas depuis longtemps les intérêts des créances espagnoles, et il y a plus, on nous refusait la mise à exécution, la validité du traité Mon-Almonte par lequel la République mexicaine confirmait ou reconnaissait nos dettes en capital, de manière que nous ne
plaidions pas pour les intérêts de nos créances, mais pour le capital lui-même ; nos bâtiments avaient été saisis par le gouvernement de Juarez ; on nous avait infligé toute sorte d'avanies. Qu'était-ce donc que la suspension du payement des intérêts pendant deux ans, si ce n'est une goutte d'eau dans l'Océan ? Cette suspension pouvait intéresser la France et l'Angleterre, mais qu'importait àl'Espagne dont on ne reconnaissait pas même les créances en capital , à qui on ne payait pas les intérêts, dont on expulsait l'Ambassadeur, dont le pavillon était insulté, dont les navires étaient capturés ; que lui importait cette loi ? Et cependant c'est alors que M. le Ministre des affaires étrangères adopte cette résolution, et alors que, dans ses communications officielles, il blâme ce fait comme le plus grave, comme l'attentat le plus inouï.
Messieurs, que nous importait cela? Je le répète. Et quelle était la nouvelle arrivée en Espagne, à la fin d'août ou au commencement de septembre? La nouvelle du vote de cette loi et celle que les ministres de France et d'Angleterre avaient rompu leurs relations avec le gouvernement de la République mexicaine. Alors, à la date du 6 septembre, M. le Ministre des affaires étrangères adresse immédiatement une dépêche télégraphique à l'Ambassadeur de S. M. à Paris, lui disant de tâcher de s'assurer, par tous les moyens en son pouvoir, si la France et l'Angleterre pensaient faire quelque démonstration contre le Mexique.
Pendant que cette dépêche cheminait vers Paris, il en arrivait ici une de l'Ambassadeur. Cette dépêche n'a pas été publiée, mais, du texte de celle qui la suit, on déduit clairement, qu'avant de recevoir la dépêche du Ministre des affaires étrangères, l'Ambassadeur lui avait fait part de ce qu'il désirait connaître, à savoir si la France pensait à faire une
démonstration contre le Mexique — et aussitôt, la scène change. Ce même jour du 6 septembre, où le Ministre des affaires étrangères chargeait timidement le représentant de l'Espagne à Paris de tâcher de découvrir ce que comptait faire la France, ce même jour, à peu d'heures d'intervalle, il change de langage et écrit :
« Saint-lldefonse , le 6 septembre 1861.
a Le Ministre des affaires étrangères à V ambassadeur de S. M. à Paris.
« Nos dépêches d'aujourd'hui se sont croisées. Le « Gouvernement de S. M. est décidé à agir énergiquece ment. Un bâtiment à vapeur va partir portant au capi- (( taine général de Cuba des instructions formelles pour « opérer sur Yera-Crux ou Tampico avec toutes les forces de « mer et de terre dont il pourra disposer. Si l'Angleterre et « la France conviennent d'agir d'accord avec l'Espagne, les « forces des trois puissances se réuniront, tant pour obtenir « le redressement de leurs griefs que pour établir un ordre « de choses stable et régulier au Mexique. Si ces deux puisce sances s'éloignent de l'Espagne, le Gouvernement de la « Reine qui attendait un moment opportun pour agir avec « rigueur, sans donner lieu à ce qu'on lui attribue des vues « politiques d'aucun genre, obtiendra les satisfactions qu'il « est en droit de réclamer, par l'emploi de forces supé- « rieures, etc., etc. »
Voilà ce qui ressort des documents officiels. Les conférences s'ouvrent et aussitôt la France tombe d'accord avec l'Espagne, et les deux puissances, et plus tard l'Angleterre,
s'occupent de l'expédition combinée qui donna lieu au traité du 31 octobre.
Que se proposait l'Espagne? c'est la première question que je crois devoir examiner, car s'il est vrai, comme l'a dit M. le Ministre des affaires étrangères, que plusieurs de MM. les Sénateurs ne connaissent pas les documents, il me semble que ce qu'il y a de plus utile et de plus convenable, c'est de savoir ce que se proposait l'Espagne en allant au Mexique et en /unissant aux autres puissances qui concouraient à l'expédition. Le Sénat va entendre ce que l'Espagne voulait, le tout tiré des documents officiels.
Le 6 septembre, dans la dépêche télégraphique adressée à l'Ambassadeur d'Espagne en France, on lui disait ces paroles : « Si l'Angleterre et la France conviennent de procé- « der d'accord avec l'Espagne, les forces des trois puissances a seront réunies, tant pour obtenir le redressement des a griefs que pour obtenir un ordre de choses stable et régu- « lier au Mexique. » Le 16 septembre, M. le Ministre des affaires étrangères disait à M. Isturiz, Ministre plénipotentiaire à Londres : « Que l'idée de l'Espagne était de contri- « buer à ce que les Mexicains reconnussent la nécessité de « constituer, dans ce pays, un Gouvernement qui offrît la « sécurité à l'intérieur et des garanties à l'extérieur. »
Le 9 octobre, le Ministre dit au même M. Isturiz : « Que a le second but de l'expédition, non moins important que « le premier, est de mettre les partis belligérants en mesure « d'organiser un Gouvernement qui offrît la sécurité à Fince térieur et des garanties à l'extérieur. »
MM. les Sénateurs commencent à voir que le but de l'expédition n'était pas seulement de venger des insultes ; et je ne puis savoir, ni aucun de MM. les Sénateurs non plus, je pense, comment on peut organiser un Gouverne-
ment, comment on peut chercher à atteindre ce bat avec des escadres et des armées, sans intervenir dans les affaires du pays.
Mais allons plus loin. Le 13 septembre, F Ambassadeur de Paris écrit que le Ministre des affaires étrangères, M. Thouvenel,lui a dit que l'Empereur était d'avis que si, à la vue de notre action, les Mexicains voulaient établir l'ordre dans le Gouvernement de leur pays, nous devrions leur prêter notre appui dans la manière qui serait possible. Dans la même communication, reproduite dans la seconde série de documents, on lit le paragraphe suivant : « Que si, par le c< moyen d'un Congrès ou par un vote spontané, les Mexicc cains veulent établir une monarchie, nous devons leur « prêter le même appui ; » le paragraphe finit ainsi : « M. Thouvenel voulut me dire quelques mots d'un bon « Prince, etc. L'Ambassadeur d'Espagne répondit que ces a désirs étaient les mêmes que ceux de son Gouverne- « ment. »
Dans une autre communication du 23 octobre, le Gouvernement dit à ses agents à Paris et à Londres « qu'il est « inutile de dire que le Gouvernement de la Reine considère « la forme monarchique comme préférable à toutes les autres « formes de Gouvernement. » Ce sont, comme je l'ai dit, les textes tirés des documents officiels.
Il est vrai que le Gouvernement dit toujours, et ce sera la réponse que me fera M. le Ministre des affaires étrangères, que tout cela s'entend à la condition que les Mexicains désirent la monarchie et qu'ils veuillent changer la forme de leur Gouvernement. Indubitablement, il doit en être ainsi; car lorsqu'on a réalisé une intervention, quel pays ou quel Gouvernement a dit : Je vais intervenir avec l'intention d'établir la forme qui me convient dans le pays où j'interviens?
Cela est sous-entendu, mais, dans la réalité, seulement en apparence. Le Sénat verra plus tard des documents qui confirment cette idée.
Mais si ces données ne paraissaient point suffisantes , je citerais les paroles que le Ministre des affaires étrangères disait à l'Ambassadeur de France à Madrid, et dont M. Barrot fit part à sa cour, à la date du 9 octobre 1861 :
« M. Calderon Collantes pense , et c'est aussi l'opinion « exprimée aujourd'hui même par le conseil des ministres « de S. M. Catholique, que l'action commune à exercer « dans les affaires du Mexique par les puissances, res- « treinte dans les limites posées par l'Angleterre, non-seu- « lement ne serait pas à la hauteur de leur dignité , mais « n'assurerait qu'imparfaitement le but. »
Je cite ces paroles, qui peuvent servir de réponse à M. le Ministre des affaires étrangères pour ce qu'il déclarait, il y a peu de jours, que la politique de l'Angleterre et celle de l'Espagne s'étaient trouvées dans un parfait accord.
M. le Ministre continue ainsi :
« Ce but serait l'établissement , dans ce malheureux pays, a d'un gouvernement stable et constitué de manière à « pouvoir assurer aux étrangers résidant sur le territoire u mexicain cette sécurité sans laquelle toutes les transac- « tions commerciales sont impossibles, etc. »
« Dans la pensée du Gouvernement espagnol , continue « M. Barrot , l'intervention devrait donc aller bien au-delà « de ce que demande l'Angleterre ; des forces devraient « être débarquées au Mexique assez considérables pour « obliger les partis à déposer les armes et à donner au pays « la liberté de constituer un Gouvernement provisoire. »
(J'appelle l'attention du Sénat sur les phrases suivantes:) « Et de faire appel à la volonté nationale pour la formation
« d'un Gouvernement définitif, auquel, une fois constitué, « on laisserait sa complète liberté d'action.
« M. Calderon Collantes pense même que l'emploi actif « de ces forces serait inutile et que leur action morale suf- « firait pour obtenir ce résultat. »
Par conséquent , il est clairement et explicitement établi que , pour arriver au jour du triomphe , l'Angleterre ne voulait qu'une action plus restreinte , chose que n'approuvait point le Gouvernement espagnol, puisqu'il disait encore que ce que nous devions faire c'était de constituer un Gouvernement provisoire auquel on ne donnerait point toute la liberté que l'on laisserait ensuite à celui qui se constituerait définitivement. Peut-on exprimer plus clairement, plus catégoriquement, plus explicitement l'idée de l'intervention? Allait- on alors, d'après les paroles que j'ai lues au Sénat, uniquement venger des injures, ou découle-t-il de ces paroles qu'on avait quelque pensée d'intervenir au Mexique ?
Pour démontrer qu'on n'allait pas seulement venger des injures et que le but de l'expédition était différent, je citerai un autre texte faisant autorité. M. le marquis des Castillejos , nommé plénipotentiaire d'Espagne , avait reçu les instructions du Gouvernement et devait connaître parfaitement sa pensée. Eh bien! que dit-il dans le premier document écrit dès son arrivée au Mexique ? Dans la note collective adressée à Juarez on lit ces paroles ; « Trois « grandes nations ne forment pas une alliance seulement « pour exiger d'un peuple qu'affligent des maux si terri- « bles la réparation des griefs qu'elles ont soufferts ; trois « grandes nations s'unissent étroitement et agissent dans « un complet accord pour tendre à ce peuple une main « amie et généreuse qui, sans l'humilier, le relève du
« déplorable abattement où il se trouvé. » Et plus loin , on ajoute : « Nous voulons être témoins et protecteurs de « votre régénération. »
Et maintenant , que signifie : « être les protecteurs et les témoins de la régénération d'un peuple » à qui , comme disait M. le Ministre des affaires étrangères , on va donner des conseils amicaux, quand ces conseils amicaux sont accompagnés d'escadres , de canons , de baïonnettes et de tout l'appareil de la force? Peut-il y avoir des conseils amicaux et la protection pour la régénération d'un pays , quand on va employer avec lui un si considérable , un si irrésistible déploiement de forces ?
Je crois que d'autres preuves ne sont pas nécessaires pour démontrer que , dès le principe , le Gouvernement s'était proposé non-seulement de venger les outrages que l'Espagne avait reçus du Mexique , mais encore d'intervenir dans ses affaires intérieures, laissant à ce peuple une complète liberté (et sur ce point je ne doute pas de la sincérité du Gouvernement espagnol) pour que l'opinion se prononçât librement et spontanément sur le Gouvernement qui devrait se constituer. J'ai déjà dit que, sur ce sujet, on a déclaré une et mille fois que l'idée arrêtée était d'établir une monarchie.
Les trois puissances se mirent d'accord et signèrent le Traité du 31 octobre 1861. Il convient de remarquer que la nation qui avait pris l'initiative pour la rédaction de ce traité, était l'Angleterre, qui, le 18 octobre, soumit au Gouvernement de Sa Majesté un projet de traité que celui-ci accepta, tout en y introduisant de grandes modifications et des changements Jrès-sensibles que je vais citer en peu de mots, parce qu'ils sont la confirmation de ce que je viens d'exposer au Sénat. Dans le projet de convention
de F Angleterre, il était positivement dit que l'action demeurerait limitée aux côtes , et ce paragraphe fut supprimé dans le projet de convention définitif. Il ne fut point omis, il fut supprimé , ce qui est bien différent , parce que , pour supprimer quelque chose , il faut qu'il y ait eu une intention de la supprimer. Une autre clause du projet de traité portait « que les forces alliées n'interviendraient en rien dans « les affaires, et très-spécialement en ce qui touche à « l'ordre intérieur. » M. le Ministre des affaires étrangères éleva des objections contre cette clause , et dit qu'il fallait la supprimer , et qu'il ne convenait pas de se tant lier les mains, et la clause fut supprimée. Je dis cela parce qu'à mon avis ces faits ont une certaine signification.
Il est inutile de le dire, parce que MM. les Sénateurs le savent tous, dans le préambule du projet envoyé par l'Angleterre, on qualifiait le gouvernement de Juarez de la manière suivante : « la conduite abominable des autorités mexicai- « nés. » Je cite cette particularité pour que l'on voie que l'Angleterre elle-même, qui s'était le plus opposée à une action libre et énergique, qualifiait de cette manière le Gouvernement qui régnait au Mexique. Plus tard le Sénat verra d'autres qualifications plus intéressantes.
Je ne fais ni l'apologie ni la critique du traité. Je crois cependant qu'il eût été très-convenable, et le Sénat doit tenir grand compte de ce qui s'est passé, et ne pas l'oublier dans des circonstances analogues qui pourraient se représenter, de s'être souvenu de l'indication que fit alors un membre de cette chambre, que les traités d'alliance offensive et défensive devraient être examinés par les corps colégislateurs. Si on eût agi ainsi, lorsqu'on eut examiné, lorsqu'on eut entendu les explications du Gouvernement, lorsqu'on aurait pu savoir comment et pourquoi on allait
au Mexique, et la manière vague et équivoque avec laquelle on laissait, dans le traité, la porte ouverte à des interprétations que nous déplorons tous, il est probable et sûr même que le traité n'eût point été approuvé dans sa forme actuelle.
Une fois le traité conclu, il arriva, Messieurs, une circonstance douloureuse.
L'expédition espagnole avait mis à la voile de la Havane et était arrivée dans les eaux de Yera-Crux. J'appelle cette circonstance douloureuse parce qu'elle a amené des conséquences déplorables, puisqu'elle a fait mettre en doute, et la bonne foi du Gouvernement espagnol, et celle de l'autorité qui le représente dans l'île de Cuba.
Qu'aurait dû faire le Gouvernement depuis le moment où, tombé d'accord avec les puissances alliées, il s'occupait de conclure le traité, pour que l'action fût solidaire et collective ? Il est clair que, depuis ce moment, il aurait dû profiter de la voie la plus prompte pour donner au capitaine général de l'île de Cuba des ordres afin que, tout en continuant les préparatifs et les apprêts de l'expédition, il attendît cependant, pour la faire partir, la décision des puissances alliées, et qu'il ne fît aucun mouvement pour éviter ce qui est arrivé plus tard.
Je ne sais si le Gouvernement a donné ces ordres au maréchal Serrano, mais je crois qu'il n'a même pas dû lui envoyer d'instructions, parce que d'après ce que je comprends et ce que je déduis d'une des dépêches télégraphiques, dès le 9 octobre, la France était d'accord pour agir avec l'Espagne. Le 18 de ce même mois, on disait au Ministre plénipotentiaire de Sa Majesté à Londres que la France était d'accord avec l'Espagne : mais depuis quelle date étaient-elles d'accord? Je peux dire, d'après ce que j'ai
lu à cette date, qu'elle était d'accord, comme je l'ai déjà dit, depuis le 9. Et, s'il en était ainsi, comment donne-t-on au maréchal Serrano des instructions si claires, si formelles pour faire partir l'expédition ?
Cela donna lieu au Gouvernement anglais d'adresser au Gouvernement espagnol une dépêche très-énergique, dans laquelle, comme MM. les Sénateurs se le rappelleront tous, il était dit que les autorités militaires agissant à de grandes distances avaient besoin d'être surveillées de trèsprès, afin qu'elles ne compromissent pas leur gouvernement par des actes injustifiables.
Eh bien ! Messieurs, voici la correspondance du maréchal Serrano dans laquelle il proteste tantôt que ces ordres ne lui sont pas parvenus , tantôt il s'excuse (et que l'on note bien ceci) de n'avoir pu arriver à ce que l'escadre mît à la voile le 30 octobre, car il paraît que les ordres prescrivaient de faire partir l'expédition de la Havane ce jour-là. Dans toutes ses communications, M. Serrano dit : « Le bâtiment « à vapeur «Alava » est arrivé, le bâtiment à vapeur « San « Quintin» est arrivé, il est arrivé d'autres vapeurs, et, par « aucun d'eux, je n'ai reçu le plus petit ordre de retenir « l'expédition. » Dans une autre de ses communications, répondant à une communication lui disant que ses ordres lui arriveraient par le ministère de la guerre, le maréchal Serrano dit que ces ordres ne sont point arrivés ; et le 4 janvier, comme s'il craignait qu'on ne pût mal interpréter sa conduite, et voulant encore se disculper, il dit : « Les comte munications sont arrivées, mais, vous ne m'y dites pas de « retenir l'expédition, et l'on peut seulement déduire de « leur teneur que je ne présenterai pas l'ultimatum* »
Eh bien ! Messieurs, toutes ces circonstances eurent pour conséquences que l'on aurait pu douter de la bonne foi du
Gouvernement espagnol, et elles eurent aussi pour résultat que lord Russell adressa au ministre de Sa Majesté à Londres une lettre dans laquelle il disait : « Les explications « qu'on m'a données, relativement au départ anticipé des « troupes de la Havane, ne me satisfont pas, mais je veux « bien croire cependant que le Gouvernement espagnol n'a « pas voulu violer le traité. »
Tout cela a eu une conséquence non moins grave. M. le Ministre des affaires étrangères nous le disait : le mal qui en est résulté consiste en ce que les Français augmentèrent leur expédition pour en dénaturer le but. "Voilà le mal, et c'est de lui que tout provient. Messieurs, comment M. le Ministre des affaires étrangères qui se flatte de connaître les documents, qui doit les connaître, pouvait-il mettre un instant en doute, ni attribuer à d'autres causes qu'aux véritables, l'augmentation de l'expédition, de la part de laFrance? Quoi donc! Sa Seigneurie ignore-t-elle que du moment où l'on sut, en Europe, le départ de la Havane, de l'expédition, avant l'époque fixée , l'Empereur ordonna immédiatement d'augmenter la sienne de 4,000 hommes? Sa Seigneurie ne peut l'ignorer : il y a parmi les documents une dépêche répondant à une autre de M. Mon qui n'est point donnée intégralement, qui est tronquée, comme on le voit par la réponse, et dans laquelle M. le Ministre des affaires étrangères dit : « Il n'y a aucune crainte qu'il surgisse le moindre dé- « saccord entre le capitaine général de la Havane et le mar- « quis des Castillejos, et encore moins que, par suite de « mésintelligence entre ces deux honorables généraux, le « service de la Reine et du pays puisse souffrir la moindre « atteinte. »
Cela a trait à ce que l'on suppossait, et sans aucun fondement, qu'il pouvait s'élever une question de rivalité entre
l'honorable marquis des Castillejos et le non moins honorable capitaine général de la Havane, M. Serrano, qui aurait donné lieu au départ de l'expédition. Mais que dit ensuite le Gouvernement ?
« L'augmentation des troupes françaises destinées au a Mexique s'explique facilement et naturellement. Le Gou- « vernement de Sa Majesté la comprend et considère comme « sage une mesure qui contribuera sans doute à faciliter « l'atteinte du but de l'expédition. »
Mais, s'il en est ainsi, pourquoi a-t-on voulu considérer l'augmentation des forces comme l'origine des maux survenus plus tard?
Il y a encore un autre document qui prouve clairement ce que je dis, sans nécessité de recourir aux paroles prononcées par M. le Ministre et que j'ai lues. Ce document se trouve parmi ceux présentés au parlement anglais et que Sa Seigneurie doit connaître pour les avoir lus.
A la date du 20 janvier, le comte Russell disait à lord Cowley, ambassadeur de Sa Majesté Britannique à Paris, ce qui suit :
a J'ai vu hier le comte de Flahault. Son Excellence m'a « informé qu'il avait ordre de me dire que le gouverne- « ment français jugeait nécessaire d'envoyer au Mexique de « nouvelles troupes de terre.
« Le comte de Flahault a continué en me disant que la ce démarche précipitée faite par le maréchal Serrano en « commençant les opérations, sans attendre que les forces « de la France et de l'Angleterre fussent réunies, aurait « pour résultat d'augmenter les difficultés de l'expédition; « qu'il paraissait maintenant inévitable que les troupes alliées « auraient à s'avancer dans l'intérieur du Mexique, et que « non -seulement les forces convenues ne seraient pas suffi-
« sautes pour une semblable opération, mais encore que l'o- « pération elle-même prendrait un caractère devant lequel « l'Empereur ne pouvait consentir à ce que les troupes a françaises fussent dans une position inférieure à celles de « l'Espagne, ou à courir le risque de se voir compromis. »
Messieurs, admettons, dès à présent, comme exact l'argument de M. le Ministre des affaires étrangères; admettons, par une simple hypothèse, que l'augmentation des forces françaises ait produit les tristes résultats que nous déplorons aujourd'hui, ainsi que M. le Ministre Fa si péremptoirement assuré ; et, selon son argumentation, si le fait est vrai, à qui en est la faute?
A quoi doit-on que le gouvernement français ait augmenté ses forces dans ce pays ? On ne le doit qu'au départ précipité de l'expédition, lequel départ, à son tour, ne se doit qu'à ce que le Gouvernement de Sa Majesté n'a pas donné au maréchal Serrano les ordres nécessaires, bien qu'il eût un temps plus que suffisant pour le faire ; et que l'on voie si tout cela a eu des conséquences.
Le Sénat comprendra si j'ai dû appeler son attention sur ce fait déjà si éloigné que quelqu'un pourra croire que je ne l'ai invoqué que pour trouver matière à accusation. Non, Messieurs, le départ de l'expédition mit en doute la bonne foi du gouvernement espagnol, mit en doute la bonne foi du maréchal Serrano, il donna lieu à ce qu'on augmentât les forces françaises, et il donna lieu aussi, comme l'a dit M. le Ministre des affaires étrangères, à ce que nous eussions à déplorer les conséquences qui ont suivi ce fait.
Messieurs, l'expédition partit ; peu après, partit d'ici le ministre plénipotentiaire espagnol et général en chef des forces de notre pays. On a lu beaucoup de documents au Sénat, mais, à mon avis, il en manque un qui est la base de
tous et sans la connaissance duquel il est impossible de bien juger cette question : ce sont les instructions diplomatiques données par M. le Ministre des affaires étrangères à notre représentant au Mexique. Dans ces instructions que je vais lire par extrait (et j'espère que le Sénat m'excusera de le fatiguer avec tant de documents, mais on comprend facilement que dans le rôle que je joue, dans l'accomplissement du devoir que je me suis imposé, je ne puis moins faire que d'appuyer mes paroles sur dès documents officiels). C'est, je le répète, dans ces instructions que l'on peut voir si les assertions avancées par M. le Ministre des affaires étrangères, dans son dernier discours, sont ou non véritables. C'est là que l'on verra si ce que disait Sa Seigneurie est exact, que l'on ne pourrait citer ni un mot, ni une idée, ni une phrase qui tendrait à faire croire que l'on allait intervenir au Mexique ni y porter la guerre, mais que, bien au contraire, disait Sa Seigneurie, on avait tâché de l'éviter : voyons si cela est certain.
Ce document commence en disant : « qu'on lui indique « les conditions dont le gouvernement exige l'accomplisse - « ment avant de renouer les rapports interrompus avec le (( Mexique. » Et aussitôt il ajoute : « que les nouvelles der- « nièrement reçues du Mexique, que Juarez a donné l'ordre « de désarmer le château de Saint-Jean d'Uloa et la place « de. Vera-Crux, semblent indiquer que l'on ne veut point « s'opposer au débarquement des troupes expéditionnaires, « sans doute avec l'intention de porter la guerre dans rince térieur du pays. » J'appelle particulièrement l'attention du Sénat sur le mot guerre.
« Même si cela est vrai, l'issue de la campagne en la re- « culant pour un temps très-court ne serait point changée ^ « car les escadres alliées porteront des forces suffisantes
a pour toutes les opérations qu'exigerait le but de l'expédi- « tion, quel que fût le port où elles devraient avoir lieu. »
Est-ce là la mission pacifique, civilisatrice? Sont-ce là les conseils amicaux que Ton allait donner à ce peuple malheureux, à ce peuple de bons frères, à ce peuple auquel nous unissent des liens intimes de sympathie et que nous devons respecter de telle façon quil doit nous importer fort peu qu'on nous assassine nos compatriotes ?
Le document continue ainsi : « Si la sûreté des natio- « naux des trois puissances était menacée ; si on en venait « à commettre contre eux de nouveaux attentats, de nou- (( velles violences, il ne serait pas possible de rester dans « l'inaction. Yoler à leur secours et aller réprimer le dé- « chaînement des passions et de la barbarie, serait nonce seulement un devoir, mais encore une impérieuse néces- « sité . »
Je crois d'abord que de même que M. Pacheco, en arrivant à Vera-Crux, avait trouvé sept sujets espagnols assassinés, le pavillon espagnol insulté et un navire espagnol capturé ; je crois, dis-je, que le Plénipotentiaire espagnol, en débarquant à Vera-Crux , trouva aussi 150 Espagnols expulsés de vive force de Tampico.
Les instructions continuaient ainsi :
« Il pourrait arriver aussi que le Gouvernement insensé « qui commande au Mexique opposât une résistance passive « à l'action combinée des trois puissances et que, faisant a retirer ses forces dans l'intérieur, il attendît que le climat k et tous les inconvénients qui accompagnent des expédiée tions entreprises à de grandes distances, décimassent les « troupes et prolongeassent d'une manière indéfinie la ter- « minaison d'une si importante entreprise. » Insensé ! Messieurs, telle est la qualification qu'emploie
M. le Ministre des affaires étrangères à l'égard du Gouvernement à qui il allait donner des conseils. J'appelle l'attention du Sénat sur les paroles suivantes par lesquelles le document continue :
« Dans ce cas-là, il faudrait aller chercher le Gouverne- « ment là où il se trouverait, en quelque lieu qu'il fût, « pour lui imposer des conditions plus sévères que celles « qui l'atteindraient si, dès le principe, il reconnaissait la « justice des réclamations des trois gouvernements. »
Que le Sénat voie ici comment est repoussée l'idée de la proclamation et de la note collective. « Que l'union et une parfaite intelligence entre les chefs des forces amies, sont des conditions indispensables pour éviter des conflits et arriver rapidement à la réalisation de toutes les vues déjà conçues. »
« Qu'il doit formuler les réclamations du Gouvernement de S. M. conformément à la communication adressée, le 11 septembre, au comte de San Antonio, capitaine général de Cuba, dont on lui remet copie et qui sont les suivantes :
Première. « Une satisfaction publique et solennelle pour « la violente expulsion de l'Ambassadeur de S. M. la Reine. « Cette satisfaction doit s'accomplir dans les termes exprès « de ladite communication, à savoir : que le Gouverne- « ment du Mexique doit envoyer à Madrid un représentant « pour exprimer au Gouvernement de S. M. que ce fut seu- « lement dans un moment d'erreur et d'exaltation que l'on a put fouler aux pieds les droits appartenant à la personne « chargée de l'importante mission de représenter l'Espagne « dans cet État. Et que cette condition est si importante et « de telle nature que tant qu'elle n'aura pas été acceptée et « mise à exécution, on ne pourra éviter de voir éclater les c( hostilités. »
Où est donc ici la mission de paix? Que veut dire : Tant que satisfaction ne sera pas donnée par le Gouvernement mexicain, quel qu'il soit, en quelque lieu qu'il se trouve, tant que l'infamie, c'est la qualification employée par M. le Ministre des affaires étrangères, de l'expulsion de l'ambassadeur de la reine d'Espagne ne sera pas effacée, les hostilités ne peuvent être suspendues même un seul instant ?
Est-ce là la guerre ou non ?
Seconde. « L'accomplissement, l'exécution rigoureuse « du traité Mon-Almonte, et le payement des créances es- « pagnoles indûment suspendu par le Gouvernement mexi- « cain, et le payement, en espèces, de dix millions de « réaux, somme à laquelle on évalue le montant des intérêts « échus et impayés, cela avant de signer un arrangement ce quelconque. »
Je prie MM. les Sénateurs de prêter toute leur attention à cette partie des instructions.
Troisième. « Une allocation et indemnité aux Espagnols « qui y ont droit pour tous les dommages occasionnés par « suite des crimes commis à San Yicente, à Chiconcuaque a et à la mine de San Dimas, et le châtiment exemplaire « des coupables et des autorités qui, tout en le pouvant, « ne. firent rien pour empêcher ces crimes. »
A-t-on exécuté cela? L'a-t-on seulement demandé ?
Quatrième. «Le remboursement de la valeur du trois- « mâts « Conception » capturé par un navire de Jua- « rez. »
Yoilà les instructions données par la voie diplomatique au Plénipotentiaire espagnol et, par excès de précaution, pour qu'il ne pût rester 'aucun doute au représentant du Gouvernement de ce qui lui était formellement enjoint, on ajoute les paroles suivantes :
« Ce sont les conditions que Votre Excellence présence tera, mais jamais la paix ; et sans leur acceptation coince plète de la part du Gouvernement de la République, il ne « sera pas possible de suspendre les hostilités. »
Le document continue par certaines instructions sur la conduite purement diplomatique à tenir et ajoute :
« Que les puissances alliées s'abstiendront d'intervenir a dans les affaires intérieures du Mexique, mais qu'il ne « cachera pas son ardent et sincère désir de voir se termi- « ner une lutte sanglante et fratricide et s'établir un pou- « voir fort, légal et éclairé avec assez de volonté et des « moyens suffisants pour rétablir l'ordre intérieur. L'Es- « pagne, en particulier, par affection de race, pour la raison « politique et pour des motifs de convenance réciproques, « éprouverait une satisfaction singulière à voir se conso- « lider, au Mexique , un Gouvernement vigoureux et « durable. »
i Messieurs, ce désir si ardemment exprimé, ce désir de voir un Gouvernement vigoureux et durable, ce dénoûment de la question politique que désirait l'Espagne, selon ce qui est exprimé dans les dépêches que j'ai lues au Sénat, cela peut-il être autre chose qu'une monarchie? M. le Ministre des affaires étrangères pouvait-il se tromper?
Peut-on croire que ces mots « Gouvernement vigoureux et durable » signifiassent un de ces Présidents qui, en peu d'années, se sont si rapidement succédé au .Mexique, soixante et quelques, depuis l'émancipation, d'après ce que nous a dit M. Pacheco ? A quel Gouvernement vigoureux et durable pouvait-on faire allusion, si ce n'est à la monarchie ? Mais il y a plus : dans une dépêche de M. le Ministre des afPaires étrangères à l'Ambassadeur de S. M. à Paris, il est dit que, pour le cas de l'établissement d'une monarchie,
on a donné pour instructions au général Prim : « Que « l'idée de la monarchie se déduit des dépêches dont je re- « mets copie à Votre Excellence. »
M. le comte deReus : Usant de l'autorisation qu'a donnée M. Bermudez de Castro de l'interrompre pour demander la lecture des pièces et, comme le document qu'il vient de citer a attiré mon attention , je le prie instamment de vouloir le lire sur-le-champ.
M. Bermudez de Castro ; Je crois que ce document est de ceux que j'ai dû couper pour en faciliter la lecture devant le Sénat et je supplie M. le Président de donner l'ordre d'apporter des Archives un exemplaire de la seconde série des documents présentés par le Gouvernement de S. M.
Comme l'incident qui a surgi n'a rien de commun avec la suite du. discours que je prononce et qu'on peut tarder à le trouver, je crois, monsieur le Président, que je pourrais continuer, en offrant à M. le marquis des Castillejos de lui montrer le document dont il a parlé.
M. le Vice-Président (M. le duc de Veragua) : Le document a été demandé aux Archives et on le cherche : Votre Seigneurie peut continuer.
M. Bermudez de Castro : Messieurs , je disais qu'il y avait une communication, et je ne crois pasm'être trompé, dans laquelle le Gouvernement de S. M. disait à l'Ambassadeur à Paris que dans les instructions données à M. le marquis des Castillejos on lui recommandait la création d'un gouvernement de forme monarchique. Le Sénat m'excusera si je n'ai pu le lire en ce moment...
Je n'ai pu, Messieurs, trouver cette pièce sur-le-champ : peut-être que si M. le marquis des Castillejos m'avait demandé un document quelconque de ceux publiés pour le
Parlement anglais, j'aurais pu, à l'instant même, satisfaire son désir, car ces documents ont un certain ordre, ils ont une table et sont faits pour être très-clairs. Je ne dis pas que dans les nôtres, dans ceux qu'on nous a présentés, il y ait eu l'intention d'introduire de la confusion, mais je défie qui que ce soit de pouvoir trouver une pièce, parce qu'il y a entre elles un tel désordre, elles sont mêlées de telle façon, sans suivre l'ordre des dates, elles sont si complètement hétérogènes qu'il est entièrement impossible "de s'en rendre compte et d'étudier la question : il faut courir d'une page à l'autre parce que, par exemple, ce qui se trouve à la page 4 n'a de liaison qu'avec ce qui est à la page 20, mais, malgré tout, je présenterai le document. Les instructions continuaient ainsi :
« Qu'il peut arriver que la présence des forces alliées « donne du courage aux personnes sensées de la Rép lift blique qui, étrangères à ses fréquentes révolutions, fati- « guées de leur fréquence, victimes de leurs excès, tâchent ce d'en finir avec elles et de consolider un gouvernement « qui soit la véritable expression des besoins du pays et c< qui mette un terme à tant de désordres. Il serait trop « injuste, trop cruel de les contrarier dans une si patrioft tique entreprise. »
Voilà, une fois encore, l'idée que Ton s'était formée sur le gouvernement de Juarez. Et que dit le Gouvernement? « Le Gouvernement ajoute qu'il serait trop injuste, trop ft cruel de ne pas secourir ou de contrarier ceux qui en- « Reprendraient une tâche aussi patriotique. »
Il faut bien se souvenir de ce paragraphe pour pouvoir juger du but que l'on supposait ou que l'on attribuait au général Almonte lorsqu'il se rendit dans la République mexicaine pour y agir dans un certain sens politique.
« Qu'en soutenant les réclamations qui doivent être pré- « sentées et en les faisant admettre, on doit user, avec « toutes les personnes influentes du pays et avec tous ceux « qui voudront travailler à l'établissement d'un gouvernece ment solide et approprié aux besoins et aux croyances du « peuple mexicain, de tous les égards que les grandes puis- « sances leur doivent pour leurs immenses malheurs, et de. « tout l'intérêt que la nation espagnole ne peut faire « moins que de leur porter. Tout doit se faire d'un coince mun accord, car sans lui, au lieu d'en retirer des avance tages, il pourrait surgir des conflits d'une expédition « qui excite vivement l'attention de l'Europe. »
Que l'on voie donc en quel sens ces instructions étaient données, si elles étaient pacifiques et si elles excluaient toute idée d'intervention.
Enfin, comme preuve concluante de tout ce que je dis, dans les instructions données, le 11 septembre, à M. le comte de San Antonio, après lui avoir recommandé avec quelle activité il devait présenter les ultimatum, etc., on lui disait les paroles suivantes :
« Nos braves marins et soldats donneront une nouvelle « preuve de leur constance dans les souffrances, de leur « valeur dans les dangers et de leur ardent amour pour le « trône et la patrie dont ils rehaussent la gloire par leurs « vertus. »
Si le but était de donner des conseils amicaux, de tendre la main à un peuple affaibli, quelle gloire allait donc couronner nos soldats et nos braves marins ? Je crois, Messieurs, le Sénat bien informé et convaincu, s'il ne l'était déjà, ce que je ne crois pas (j'ai jugé convenable de dire ceci à cause de ce qu'a indiqué M. le Ministre des affaires étrangères) ; si le Sénat ne connaissait pas ces instructions,
il pourra, d'après elles, former, avec plus de certitude, son jugement sur la marche de l'expédition.
Messieurs, dès son arrivée au Mexique et après s'être mis d'accord avec ses collègues, le premier acte du Ministre plénipotentiaire de S. M. fut d'adresser une proclamation au peuple mexicain : et ici, je dois rectifier une erreur que M. le Ministre des affaires étrangères a commise ces jours derniers en assurant , à diverses reprises , que si on avait profité de cet expédient (je crois que ce fut son expression), si on s'était servi de l'expédient de la proclamation et de la note collective, c'était à cause du désaccord qui s'était produit entre les Plénipotentiaires, à l'occasion des réclamations françaises, ce qui avait empêché de pouvoir présenter Y ultimatum. Sa Seigneurie attribue à cela une grande importance, si grande même, que dans les instructions données au marquis de la Havane, ambassadeur à Paris s postérieurement à la démission de M. Mon, cette idée se trouve aussi exprimée. Sans les dissidences causées par X ultimatum français, on n'aurait pas recouru à l'expédient de la proclamation au peuple mexicain et de la note collective, et, si l'on n'eût point employé ce moyen, il n'en serait point résulté plus tard les conséquences que nous déplorons. Sa Seigneurie me permettra de lui dire que c'est une erreur : Elle s'en souviendra aisément. Le Plénipotentiaire espagnol arriva au Mexique, il eut sa première conférence le 9 janvier 1862, et, à la date du 13, il écrivait, en ces termes, au Gouvernement de S. M. :
« Aujourd'hui nous avons eu la première conférence : a j'y ai reçu, de la part de mes collègues, des marques « de déférence; le projet rédigé d'avance et que j'avais « apporté, d'une proclamation au peuple mexicain , fut « adopté presque sans discussion, et l'on adopta ensuite,
« et aussi sans discussion, le projet d'une note collec- « tive. »
Ceci se passa dans la première conférence.
Dans la seconde conférence, les Plénipotentiaires, d'accord entre eux, nommèrent les personnes qui devaient porter la note collective au Gouvernement de Mexico, et les dissidences, à propos de la réclamation française, n'éclatèrent qu'à la quatrième conférence. C'est ainsi que je l'ai lu dans les procès-verbaux imprimés parmi les documents espagnols : les faits sont rapportés de la même manière dans les lettres que le plénipotentiaire anglais, sir Charles Wyke, écrit à son Gouvernement. Par conséquent, il n'a pas pu arriver qu'une proclamation rédigée à l'avance par M. le Plénipotentiaire d'Espagne, ni qu'une note collective approuvée dans la première conférence, pussent être le résultat de dissidences qui ne surgirent qu'à la quatrième conférence.
Mais M. le marquis des Castillejos disait dans le discours que nous lui avons entendu prononcer il y a quelques jours, que la proclamation avait été adoptée par tous les Plénipotentiaires, que tous l'avaient trouvée écrite dans un sens libéral et généreux, et que personne n'avait élevé la voix contre elle. Je crois que Sa Seigneurie a commis une erreur ; la proclamation fut blâmée par tous. Que le Gouvernement espagnol n'ait trouvé bien ni la proclamation ni la note collective, cela est établi dans ses dépêches. Mais voyons de quelle manière fut jugée, en Angleterre, la proclamation adressée au peuple mexicain. Le comte Russell, ministre des affaires étrangères, écrivait à son Plénipotentiaire, sir Charles Wyke, à la date du 25 février : « Depuis « que je vous ai écrit ma dernière dépêche , j'ai vu dans « les journaux une copie ou traduction de la proclamation
« des commissaires et généraux des puissances alliées, por- « tant la date du 10 janvier.
« Le Gouvernement de S. M. ne peut approuver et, en « vérité, il désapprouve fortement cette proclamation. »
Telle était l'opinion de l'Angleterre relativement à la proclamation. La dépêche continue ainsi :
« Le Gouvernement de S. M. croit que la route était plus « facile. Une fois Vera-Crux évacuée par les forces mexi- « caines, les alliés auraient dû envoyer à Mexico les con- « ditions qu'ils exigeaient pour la réparation des griefs « énumérés dans le préambule de la convention.
« Les mesures ultérieures devaient dépendre de la réponse « que l'on aurait reçue, mais s'il était nécessaire, pour des « raisons sanitaires ou militaires, d'aller camper hors de a Vera-Crux ou de s'avancer vers Jalapa, cela aurait dû se « demander en termes qui inspirassent le respect et non « d'une manière qui excitât à la résistance. »
Tlle é tait, je le répète, l'opinion du Gouvernement anglais.
Voyons maintenant quelle était celle du Gouvernement français. Elle se trouve consignée dans une dépêche de l'Ambassadeur anglais à Paris, adressée à son Gouvernement, à la date du 28 avril:
« J'ai communiqué à M. Thouvenel les dépêches adres- (c sées les 24 et 25 à sir Charles Wyke par Votre Seigneurie.
« M. Thouvenel m'a exprimé une opinion conforme à c< celle de Votre Seigneurie relativement à la proclamation « adressée au peuple mexicain par les Commissaires anglais, « français et espagnol. Il m'a dit qu'il écrirait dans un sens « semblable à celui de Votre Seigneurie, à M. Dubois de « Saligny, bien qu'il ne pût pas le faire d'une manière aussi « forte, parce que les Commissaires français s'étaient oppo-
« sés à la proclamation et qu'ils ne lui avaient donné leur « adhésion que pour ne pas se séparer de leurs collègues. »
Je ne sais si cela, c'est-à-dire cette résistance, cette conduite des Plénipotentiaires français, peut avoir quelque rapport avec la scène passée entre M. le comte Dubois de Saligny et M. le comte de Reus et que Sa Seigneurie nous dépeignait, il y a peu de jours, avec les plus vives couleurs; mais cela n'a point trait à mon but. La seule chose que nous sachions, jusqu'à présent, c'est que la France et Y Angleterre ont repoussé la proclamation.
Il y a encore un paragraphe qui mérite d'être lu, tant il est satisfaisant, tant il peint fidèlement les idées du Gouvernement anglais, et montre dans quelle intention et à quelle fin il avait concouru à l'expédition ; ce paragraphe se trouve dans une dépêche adressée à l'amiral commandant dans les eaux du Mexique et à qui son Gouvernement disait : « Mais « le commodore Dunlop ne doit pas supposer que le Gou- « vernement de Sa Majesté a entrepris la tâche d'inaugurer « une ère nouvelle ou qu'il prétende retourner au Mexique. « Le but que se propose le Gouvernement est défini, et se « borne à la protection des sujets britanniques et des intérêts « britanniques. »
On ne peut exprimer plus clairement, plus formellement, plus laconiquement et traduit en livres, sols et deniers, le but positif que se proposait l'Angleterre dans l'expédition du Mexique.
Arrivons, Messieurs, à la note collective ; quant à elle, M. le Ministre des affaires étrangères nous a déjà dit, ces jours derniers, que sa réponse avait été que, bien que cette note ne fût pas conforme aux instructions du Gouvernement, comme M. le Ministre plénipotentiaire au Mexique luimême s'était empressé par anticipation de le reconnaître )
il avait fallu l 'approuver parce qu'on n'avait pas pu présenter Y ultimatum. Cependant, M. le Ministre des affaires étrangères disait, le 7 mars : «Que le Gouvernement anglais « ne se montrait pas plus satisfait, et que le Gouvernement « anglais, comme le Gouvernement français, considérait la « note comme peu opportune. » Gela, Messieurs, était suffisant.
Mais la chose ne s'arrête pas là : il y a quelques incidents plus graves qui jettent une vive lumière sur cette question compliquée du Mexique, et qui feront voir au Sénat que s'il y a eu ou s'il y a des événements que nous déplorons, on le doit à ce qu'il n'y a pas eu une pensée, une unité de vues, que l'on a dit aujourd'hui une chose pour la contredire demain ; si cela s'était passé à l'intérieur, comme en famille, selon l'expression usuelle, on pourrait tout passer, tout excuser ; mais lorsque cela se passe entre Gouvernements étrangers, dans les rapports d'un pays avec un autre, cela a des conséquences très-sérieuses et extrêmement graves.
Lorsque la nouvelle de la proclamation et de la note collective arriva en Europe, le Gouvernement français trouva la démarche mauvaise et non peu opportune, comme disait Sa Seigneurie, palliant ses propres appréciations, dans sa dépêche au comte de Reus ; et je ne doute pas que Sa Seigneurie, enrecevant cette dépêche, n'ait trouvé fort important pour Elle de voir que la France et l'Angleterre avaient trouvé peu opportune la démarche de leurs plénipotentiaires. Le Ministre avait l'approbation de son Gouvernement et cela lui suffisait, mais il ignorait peut-être ce que je vais lire. La France alarmée par la tournure que prenait l'expédition, alarmée par le juste motif qui portait le Ministre des affaires étrangères à écrire à M. le comte de Reus que les débats et la marche imprimée à l'expédition prolongeraient indéfiniment
la campagne; le Gouvernement français adressa à l'Ambassadeur de France à Madrid une dépêche que celui-ci s'empressa de communiquer au Gouvernement espagnol, sinon intégralement, du moins en substance :
aLe manifeste adressé au peuple mexicain, disait M. Thoua venèl, parles commandants et plénipotentiaires des puis- « sances alliées, donne évidemment à l'expédition qu'elles « ont combinée un tout autre caractère que celui qu'elles lui « assignaient, et qui les avaient amenées à conclure la con- (( vention de Londres. Le premier but de l'expédition était (( d'obtenir la réparation des griefs dont la mesure était « comble, et dont l'impunité eût rendu désormais impos- « sible le séjour de résidents étrangers sur le territoire mexia cain. »
On voit déjà ici la différence de vues.
Cette déclaration était celle qui devait, avant tout, sortir de la bouche des représentants des trois puissances dont les escadres et les soldats n'auraient certainement pas été à Vera-Crux, s'il y avait eu la moindre probabilité d'obtenir du Mexique des satisfactions autrement que par la force. Du moment où la France, l'Espagne et la Grande-Bretagne devaient réunir leurs forces, contre le Mexique, dans de pareilles conditions , une action prompte et énergique était ce qu'exigeaient les circonstances.
« Le langage tenu par les commandants et plénipoten- « tiaires alliés n'a pu, je regrette d'avoir à le reconnaître, « que rendre confiance au Gouvernement mexicain en lui « apprenant que l'on se prêtait encore à négocier avec lui. « Le répit inattendu qu'on lui a ainsi accordé aura , sans c( nul doute , eu pour résultat de lui permettre d'ajouter à « ses moyens de défense, tandis que les discussions dans « lesquelles on l'a autorisé à entrer, sur la question d'orga-
(( nisation intérieure du pays, lui fourniront un moyen •a facile de traîner en longueur les négociations. »
Au reçu de cette dépêche , l'ambassadeur de France près cette Cour s'empressa de la porter à la connaissance du Gouvernement de Sa Majesté. Si les vues de celui-ci eussent été distinctes de celles exprimées dans cette communication du cabinet français ; si le Gouvernement de la Reine ne voulait que venger les outrages reçus ; si , comme on le croyait, on n'avait été au Mexique que pour donner de bons conseils , n'était-ce pas l'occasion , non-seulement la plus opportune, mais encore la plus favorable , la plus obligatoire, d'ouvrir les yeux à la France et de lui dire : « Nous faisons « fausse route , je ne te suis pas dans le chemin où tu veux « aller? »
Le Sénat croira , sans doute , que ce fut là la réponse que fit M. le Ministre des affaires étrangères. Je vais la lire, parce que ce document est imprimé depuis six mois , sans que M. le Ministre l'ait réfuté , sans qu'il ait mis en doute son exactitude.
Comme il n'a point été démenti, je dois y croire, comme je cesserais d'y ajouter foi et je croirais de préférence le Ministre de ma Reine et de mon pays , s'il le démentait formellement. Voyez ce que dit M. le Ministre en entendant cette communication : c'est M. Barrot qui parle et qui rend compte à son Gouvernement , le 26 février 4 862. (Extrait) :
« J'ai communiqué votre dépèche à M. Calderon Coite lantes. — Il partage en tout point l'opinion de Votre « Excellence sur l'erreur où sont tombés les plénipoten- « tiaires des trois puissances , en ouvrant avec le Gouverne nement de Juarez des négociations dont le seul résultat ce possible est la perte d'un temps précieux et la facilité que
« l'on donne au Gouvernement mexicain d'organiser des « moyens de défense.
« Le premier Secrétaire d'État m'a dit qu'il était absurde « de demander à un Gouvernement, que l'on devait traiter « et que l'on traite en ennemi, la permission de s'établir « sur tel ou tel point de son territoire. En agissant comme « on l'a fait on encourageait le Gouvernement de Juarez à « se considérer comme le Gouvernement légitime du Mexi- « que, on traitait avec lui d'égal à égal, on le reconnais- « sait , d'une certaine manière , et on créait l'impossibilité « d'aider le peuple mexicain à renverser un Gouvernement « aussi odieux au pays qu'aux puissances étrangères, et à « le remplacer par un Gouvernement constitué de manière « à donner des garanties , ce qui était , après tout , le but « principal que les puissances alliées s'étaient proposé.
« La France, l'Espagne et l'Angleterre ne peuvent, coûte « que coûte, abandonner une entreprise pour laquelle elles «. ont uni leurs forces ; elles doivent faire au Mexique ce « qu'elles se sont proposé d'y faire. L'Espagne, en ce qui « la concerne , y est très-décidée. »
Tel était le langage qu'employait le Ministre des affaires étrangères. En l'écoutant, peut-on croire que la mission que l'Espagne allait remplir au Mexique se bornait à donner des conseils amicaux à ce même Gouvernement de Juarez , aussi odieux à son propre pays qu'aux puissances étrangères, en le traitant d'égal à égal et en lui donnant lieu de se croire reconnu comme Gouvernement légitime de la République? Si ce n'étaient point là les idées du Gouvernement espagnol , pourquoi le disait-il alors ? Et si c'étaient ses idées , pourquoi a-t-il dit i ensuite , le contraire de ce qu'il pensait alors?
Le Sénat peut croire que personne ne souffre autant que
SI
moi de trouver des motifs d'accusation à chacune des démarches que l'on a faites dans cette si grave question. Je voudrais n'avoir que des éloges pour le Gouvernement, je voudrais être le premier à louer sa conduite ; mais je ne puis le faire : les documents sont publics et je croirais me rendre coupable du manque de fidélité à mon pays, si je ne montrais clairement du côté de qui est la raison , lorsqu'il est question d'une affaire qui peut prendre de sérieuses proportions. Je ne suis pas d'accord avec M. le général Infante qui nous disait que dans les cas douteux dans lesquels les puissances étrangères intervenaient en même temps que le pays, on devait toujours donner raison au Gouvernement de ce dernier.
Non, Messieurs ; si par suite d'erreurs ou d'une mauvaise politique il survenait demain une guerre ou une rupture sérieuse, je sais bien où seraient tous les bons Espagnols, qu'ils eussent ou non raison : dans mon pays je sais que tous seraient contre l'ennemi commun et que nous oublierions tous les causes pour ne nous souvenir que de l'indépendance, de l'honneur, de la gloire de la patrie. Mais tant que ce cas n'est pas arrivé, devons-nous pallier les fautes du Gouvernement et appeler cela du patriotisme? Cette idée n'entre pas dans mon imagination. Le patriotisme consiste à dire la vérité, bien que cela soit plus pénible que de parler du sentiment patriotique et d'identifier la conduite, quelque noble qu'elle soit, et les erreurs d'un ministre avec les si graves intérêts de la Reine et du pays*
La réponse à la note collective arriva à Vera-Crux et je ne puis nioins faire que d'appeler f attention du Sénat sur la dépêche avec laquelle le plénipotentiaire espagnol l'adressait au Gouvernement de S* M» Le plénipotentiaire disait : « Ces Messieurs (les Commissaires) reviennent ex-
« trêmemeiit satisfaits des bonnes dispositions dont se « trouve animé le Gouvernement de la République.
« Votre Excellence trouvera des preuves de ce bon désir « dans la copie ci-jointe de la réponse du Gouvernement u mexicain à notre communication.
« Il nous engage aussi à nous avancer jusqu'à Orizaba « avec une garde d'honneur de 2,000 hommes, le reste des « forces devant se rembarquer. »
Voyez , Messieurs , jusqu'à quel point les Mexicains avaient repris courage, jusqu'à quel point ils étaient devenus braves, puisqu'ils ne demandaient rien moins que la retraite des troupes.
M. le comte de Reus disait ensuite : a Rien entendu que „c< cette condition inadmissible s impose seulement pour js. sauver la dignité du pays et afin d'éviter l'accusation de « faiblesse qui tomberait sur les Gouvernants actuels s'ils « admettaient, même sans une apparence de résistance, ce « qui est proposé par les alliés. »
Je crois, Messieurs, qu'au milieu de tout cela, il y avait un sentiment de défiance ; au moins je crois le découvrir et le voir poindre dans une phrase de la note du plénipotentiaire d'Espagne ; et, comme il n'y a rien qui ne soit important dans des documents de cette nature, je vais citer cette phrase. M. le plénipotentiaire d'Espagne, parlant de M. Zamacona qui avait été Ministre des relations extérieures de la République du Mexique et qui avait accompagné les Commissaires qui portaient la note, disait que ce personnage lui avait donné à entendre d'une façon trèsclaire que le Gouvernement du Mexique était sincère dans ses offres.
Et je me demande, en présence - de cette note: si c'est M. le comte de Reus qui se défiait de la sincérité du Gou-
vernement du Mexique, ou si c'est que M. Zamacona. était trop honnête pour affirmer d'une manière positive la sincérité de son Gouvernement et si, par conséquent, il osait seulement le donner à entendre d'une façon peu" explicite ? De toutes manières, le contenu de la note en question dut paraître très-distinct au Gouvernement espagnol, lorsqu'il le trouva contraire à ses vues et contraire à ses desseins. Yoici ce qu'il disait dans sa communication du 7 mars : « Excellence, la Reine notre Maîtresse a pris « connaissance, avec le plus grand intérêt, de la dépêche « de Y. E. n° 12, datée du 30 janvier dernier et Elle me « charge de témoigner à V. E. qu' Elle n'a pu voir sans « surprise la réponse du Ministre des relations extérieures « de la République à la note adressée au Président « Juarez par les plénipotentiaires des trois puissances « amies. Il était très-naturel qu'il déclarât qu'il n'y avait « aucune nécessité de changer de Gouvernement établi « puisqu'il avait en sa faveur l'assentiment public . »
Cela était fort naturel. Le Gouvernement mexicain ne pouvait pas déclarer ceci : « Je n'ai pas pour moi l'assentiu ment public et cependant je suis Gouvernement. »
«le Gouvernement de S. M. a prévu cette réponse, « mais prétendre que les alliés se rembarquent èt que les « plénipotentiaires se réservent uniquement une garde ce d'honneur de 2,000 hommes, c'est une chose qui pro- « duirait une grande irritation dans l'esprit si elle n'était « si risible. Quelque pénible que soit cette qualification de « la note du Ministre de Juarez, pour la partie relative au « but de l'expédition combinée, le Gouvernement de S. M. « ne peut la considérer comme digne d'une réponse sé- .« rieuse. »
Plus loin on ajoute:
« Supposer que les arrangements que le Gouvernement « du Mexique conclura avec les plénipotentiaires n'auront « pas un caractère de véritable légalité si les troupes al- « liées demeurent sur le territoire mexicain, c'est ou- (( blier le passé et vouloir que l'on attache quelque valeur c< à des paroles fréquemment violées et à des engagements « pour l'accomplissement desquels le Gouvernement du « Mexique manquerait, à la fois, de force et de volonté.
« Le Gouvernement de S. M. approuve la modération « avec laquelle on a, jusqu'à présent, agi envers ce Goûte vernement, parce qu'elle est d'accord avec les sentiments « qui l'ont toujours animé, mais il pense qu'une plus « grande condescendance et plus de temporisation, en ou- « tre de prolonger la durée de l'expédition combinée, ex- « poseraient à de très-graves inconvénients qui doivent « être évités.
« L'action doit donc être énergique et décisive et il ne « sera point prudent de la suspendre, si ce n'est lorsque le « Gouvernement du Mexique acceptera toutes les réclama- « tions, satisfera aux demandes qui doivent être immédia- « tement satisfaites, et qu'il donnera des garanties com- « plètes et absolues pour l'accomplissement des autres en « totalité.»
Le Sénat verra donc, dans presque tous les documents, que le Gouvernement a désapprouvé, en détail, tous les actes du plénipotentiaire espagnol, et il s'étonnera, comme je m'en étonne, qu'après avoir tout désapprouvé en détail, il ait fini par lui donner son approbation en masse.
Malgré cela, nos rapports avec la République mexicaine n'avancèrent pas beaucoup ; bien au contraire, les expulsés de Tampico ne rentraient pas dans leurs foyers, et le Gouvernement mexicain avait frappé d'énormes contributions
qu'il exigeait des étrangers. Aussi, M. le Ministre des affaires étrangères faisait-il observer avec opportunité que la conduite de Juarez était toujours la même ; qu'il n'y avait aucun moyen de l'en faire changer, ni de lui faire respecter les principes de la justice et du droit, tant qu'on ne lui ferait pas sentir le poids de l'indignation du pays.
Alors arriva le moment où il fut nécessaire de faire passer les troupes dans un climat plus sain, et, selon M. le général comte de Reus, il n'y avait pas moyen d'arriver à pouvoir les transporter dans un pays plus sain, sans entrer en arrangement avec le Gouvernement mexicain ; car, faute de moyens de transport et de moyens de communication de toute espèce, c'eût été exposer les troupes à un insuccès que de ne point entrer en arrangement amical avec le Gouvernement de Juarez pour qu'il leur permît de passer en avant.
C'est donc dans ce but que les plénipotentiaires adressèrent une note à M. Doblado, ministre des relations extérieures de la République, document que je m'abstiens de lire, tant parce que M. le comte de Reus l'a déjà fait, que parce que MM. les Sénateurs le connaissent tous. Il y a en outre parmi les documents, bien qu'elle n'ait pas été publiée, une note remise par M. Doblado aux plénipotentiaires, qu'a lue ces jours derniers mon ami M. le marquis de Miraflorès, et de laquelle il résulte une chose importante. Dans les dépêches publiées, il est dit que les conférences de la Soledad eurent lieu d'après l'invitation que firent les plénipotentiaires alliés , tandis que, dans la réponse de M. Doblado, on voit que ce fut la conséquence des exigences de ce personnage. Et cela prouve, comme le dit fort bien, l'autre jour, M. le marquis de Miraflorès, jusqu'à quel point les Mexicains avaient repris courage et étaient
enorgueillis, lorsque, dans la note remise par M. Doblado, il se refusait ouvertement à accorder le passage aux troupes, tant qu'on ne lui enverrait pas quelqu'un qui lui expliquât quel était l'esprit des alliés et le but de l'expédition.
« Je n'ai reçu que des promesses, » disait M. Doblado, « et je ne peux permettre le passage des troupes, tant qu'on « ne m'enverra pas violemment , » expression qui, , dans le langage mexicain, signifie, je crois, immédiatement'.
M. le comte de Reus : Je demande la parole pour prier M. Bermudez de Castro de vouloir bien lire intégralement ce document, et il verra qu'il ne dit point pareille chose.
M. Bermudez de Castro : Avec grand plaisir. Les plénipotentiaires alliés envoyèrent à M. Doblado une note qu'a lue M. le comte de Reus, et qui commence, je crois, ainsi : « Nous sommes venus remplir une mission civilisatrice. » Je crois qu'elle porte la date du 2 ou du 4. A la date du 6, le général Doblado répondit ce qui suit : « Comme le Gou- « vernement de la république ignore quelle peut être la mis- « sion que les commissaires des puissances alliées viennent « remplir au Mexique, parce que, jusqu'à ce moment, ils « ont seulement indiqué des promesses, mais vagues, etdont « personne ne comprend le véritable objet, il ne peut per- « mettre que les troupes envahissantes s'avancent, à moins « que l'on ne règle avec clarté et précision certaines bases .« générales qui feront connaître les intentions des alliés et « que Ton ne négocie ensuite avec prudence au sujet des « intérêts importants qui doivent être discutés.
« Le citoyen Président m'ordonne de dire, pour plus am- « pie explication, que si Yos Seigneuries envoient prompu tement à Cordoba un commissaire pour discuter avec un « autre commissaire du Gouvernement les bases mentionce nées, on donnera l'ordre de permettre d'avancer jusqu'aux
« points dont on conviendra, étant établi que, une fois les- « dits préliminaires arrêtés, le Gouvernement pourra, sans « compromettre l'indépendance nationale , accorder une « permission qui, maintenant, serait regardée comme une: « trahison. »
Ce document n'est pas parmi ceux présentés aux Gortès par le Gouvernement, mais il se trouve en français parmi les documents anglais et je l'ai traduit fidèlement ; voici l'original.
En réponse à cette note du général Doblado, du 6, on lui en adressa une autre dont j'ai oublié la date, mais que je crois être du 10, dans laquelle on disait que les alliés étaient disposés à marcher, qu'ils étaient décidés et qu'ils invitaient le général Doblado à venir au Rancho de la Pulga ou à tout autre point, dont j'ignore le nom, afin de conférer avec M. le marquis des Castillejos.
En effet, le général Doblado se rendit à l'invitation et il se réunit avec le plénipotentiaire espagnol à la Soledad. Mais lorsqu'on répondit à notre note, lorsque le marquis des Castillejos s'offrit pour aller traiter avec le général Doblado, à la Soledad , était-ce bien une invitation spontanée dont l'idée leur était venue en ce moment? Certes non, puisqu'on avait la note de Doblado dans laquelle celui-ci disait : « Je ne donne pas la permission pour le passage des troupes; qu'il vienne un commissaire allié pour discuter avec un commissaire de notre Gouvernement et fixer les conditions nécessaires ; alors, je donnerai la permission ; jusque-là, non, parce que si j'accordais la permission avant que tout soit arrangé, ce serait regardé comme Line trahison. » Les alliés admirent la proposition du général, mais au lieu d'envoyer un commissaire des représentants pour. traiter avec le Gouvernement mexicain, il fut convenu que M. le
comte de Reus lui-même irait traiter avec le général Doblado en personne ; voilà ce qui s'est passé.
Je laisse de côté un incident qui surgit alors et qui prouve avec quelle audace le Gouvernement mexicain et ses agents traitaient déjà l'expédition alliée ; cela résulte d'une lettre écrite par le général Zaragoza à laquelle les plénipotentiaires alliés firent une réponse très-digne et j'arrive au traité de la Soledad ; mais, avant , je ne puis m'empêcher de m'occuper de la question des transports. Y avait-il des moyens de transport ou n'y en avait -il pas? Avait-on les moyens de marcher ou ne les avait-on pas? Était-il nécessaire de conclure la convention de la Soledad parce que sans elle les troupes ne pouvaient marcher en avant?
Et, à propos de cela, il me vient une réflexion jusqu'à un certain point militaire, et que , bien que je sois totalement étranger à l'art de la guerre, je veux cependant faire remarquer.
S'il n'y avait pas de transport, si les troupes se rendaient de Vera-Crux aux points désignés de Cordoba , Orizaba et Tehuacan, attendant là que l'on traitât et que l'on entrât en arrangement avec le Gouvernement mexicain ; que serait-il donc arrivé si le Gouvernement mexicain eût fermé les oreilles à toute proposition raisonnable ? S'il n'y avait pas de transports pour arriver jusque-là, quels transports y avait-il pour rétrograder jusqu'à Paso-Ancho? (Car cela était possible, puisqu'on allait le stipuler dans le traité.) Quels moyens avait-on pour forcer les positions mexicaines? Si les transports manquaient pour aller de Vera-Crux à ce point, ne manqueraient-ils pas de même pour continuer la marche jusqu'à Mexico? Voilà, Messieurs, la réflexion dont je vous parlais ; réflexion qui n'est pas essentiellement militaire, mais qui touche pourtant à la guerre et que je sou-
mets, avec une grande défiance de moi-même , à l'appréciation du Sénat.
Mais, Messieurs, l'on dit qu'il n'y avait pas de transports, je ne puis le croire ; il y a un témoignage qui fait foi , c'est une dépêche du ministre plénipotentiaire d'Espagne, en même temps général en chef, dans laquelle il est dit le contraire. A la date du 7 février, M. le comte de Reus écrivait au Gouvernement de S. M. : « La note collective infor- « mera Votre Excellence de notre ferme résolution d'avanc( cer dans l'intérieur, dessein que nous eussions déjà mis à <( exécution, si nous ne nous fussions heurtés contre les « obstacles offerts parle manque de transports.
« Cependant, grâce à l'efficacité, à l'activité avec laquelle « le très-honorable capitaine général de l'île de Cuba nous « envoie les éléments nécessaires pour entreprendre le susce dit mouvement; et grâce aussi aux efforts faits ici pour « réunir des chariots , des attelages et des bêtes de somme , « j'espère que , dans quinze jours , nous pourrons nous « mettre en marche.
« Il est probable que les troupes mexicaines ne s'oppo- « seront pas à notre passage ; mais si le contraire arrivait « et nous obligeait à faire usage de la force , après le pre- « mier fait d'armes où la victoire nous restera, quel que « soit le nombre de nos ennemis, il faudra agir avec vigueur « et énergie et nous emparer de tous les éléments de guerre « que le pays lui-même peut fournir. »
Cette communication est du 7 février 1862 ; les quinze jours expiraient le 22; et le 19 se signait Je traité de la Soledad; les troupes ne se mirent en marche qu'au commencement de mars, et même, bien avant dans ce mois ; et il s'écoula quinze jours et même quinze autres, pendant lesquels on aurait pu compléter les transports que M. le comte
de Reiis "espérait voir réunis. Par conséquent, Messieurs, si les préliminaires de la Soledad n'eurent d'autre raison que le manque de transports, je me trouve dans la regrettable obligation de devoir nier tant ce que disait M. le comte de Reus le 7 février que ce qu'il nous a dit, ces jours derniers, dans son discours.
Messieurs, le général Doblado accepta et se réunit avec le représentant espagnol, à la Soledad, et de là vint le -traité connu sous ce nom ou sous celui de « Préliminaires de la Soledad » par l'article Ier desquels on reconnaissait le Gouvernement de Juarez! Et qu'est-ce que Juarez, Messieurs ? qui est Juarez ? Je crois qu'il n'y a pas un seul Sénateur, un seul Espagnol et presque un seul Européen qui ne sache ce que c'est que Juarez et qui n'ait une opinion arrêtée sur ce personnage. Mais, comme je me suis proposé de faire l'histoire de l'expédition à l'aide des documents officiels, je n'ai même pas la prétention de qualifier Juarez : ce n'est pas moi qui vais le qualifier, c'est M. le Ministre des affaires étrangères. «Juarez, c'est le mal, nommé Gouvernement de Juarez (disait M. le Ministre des affaires étrangères dans la dernière législature, alors qu'il reprochait à M. Pacheco d'avoir salué le drapeau de Juarez, le drapeau de Juarez dont les généraux avaient contribué à l'exécution de barbares attentats). Juarez est l'ennemi constant du nom espagnol (toutes ces qualifications sont de M. le Ministre des affaires étrangères); Juarez est le chef des persécuteurs et des assassins des Espagnols au Mexique. »
Le Sénat connaît maintenant l'opinion qu'a, sur Juarez, Je Gouvernement de S. M. Qu'est-ce donc que Juarez? Le chef des persécuteurs et des assassins des Espagnols au Mexique.
Si quelqu'un pouvait douter de ces qualifications, il les
trouvera dans le « Journal des séances » de la session de 1861, page 108.
Avant d'en arriver à l'examen du traité de la Soledad, je vais me rendre compte d'un argument employé, ces jours derniers, par M. le comte de Reus et qui, à première vue, semble avoir une certaine force. « Comment est- il possible, « disait Sa Seigneurie, de ne pas reconnaître Juarez? Cornet ment peut-on accuser ceux qui ont signé la convention de u la Soledad et le gouvernement qui , comme on l'a dit, « l'approuva, s'il était obligatoire de reconnaître Juarez, si « nous devions traiter avec Juarez, si nous devions lui « adresser la note et l'ultimatum? Il est évident pour tout « le monde que , par ce fait même, le gouvernement de « Juarez était reconnu. » A première vue, cet argument éblouit, mais il n'est point solide lorsqu'on l'examine longuement.
Les instructions envoyées par le gouvernement espagnol et que j'ai lues, les paroles qu'il adressait à l'ambassadeur de France, en lui rendant compte de la dépêche de M. Thouvenel, que prouvent-elles? Que l'on devait traiter avec Juarez, mais non pour entamer des négociations, et seulement pour lui imposer la dure loi de la force et les conditions que l'on stipulait. Il y a plus : si ce gouvernement se retirait à l'intérieur, pour faire périr les troupes par l'action meurtrière du climat, cas prévu par M. le Ministre des affaires étrangères, alors on devait atteindre ce gouvernement partout où il se trouverait et lui imposer des lois plus sévères encore que celles auxquelles on l'eût soumis si, dès le principe, il eût souscrit aux conditions des alliés.
Par conséquent, on n'allait point traiter avec Juarez de la meilleure ou de la plus mauvaise organisation du gouvernement dans ce pays ; on allait lui imposer la loi et, s'il
ne satisfaisait pas aux réclamations, s'il refusait à notre plénipotentiaire les réparations dues pour effacer l'infamie de l'expulsion de M. Pacheco, le Gouvernement le dit aussi : « on ne suspendra pas une minute les hostilités. » Cela signifie-t-il traiter amicalement ? cela signifie-t-il reconnaître Juarez? Tout au contraire ; cela veut dire imposer la loi et les conditions les plus dures en réparation des outrages, en satisfaction à la vindicte publique, pour les victimes espagnoles tombées sous les coups de sa barbarie : voilà ce qu'on allait faire au Mexique.
Messieurs, le traité de laSoledadfut conclu. Quoique ce traité ait été l'objet de nombreux examens, je vais me borner à faire sur lui quelques légères observations, car j'avoue qu'il m'est pénible d'occuper si longtemps l'attention du Sénat.
L'article 1er dit : « Considérant que le gouvernement « constitutionnel qui est en vigueur dans la République « mexicaine a manifesté aux commissaires des puissances « alliées qu'il n'a point besoin du secours qu'ils ont si bé- « névolement offert au peuple mexicain, puisqu'il possède « en lui-même tous les éléments de force et d'opinion pour « se maintenir contre toute révolte intestine, les alliés ence trent dès à présent sur le terrain des traités, pour formu- « 1er toutes les réclamations qu'ils ont à faire au nom de « leurs nations respectives. »
C'était une des conditions, c'était la condition la plus importante, puisque par elle on reconnaissait ce gouvernement. M. le général comte de Reus, plénipotentiaire espagnol, en envoyant au Gouvernement de S. M. cette convention, y joignait les observations suivantes :
« Comme le véritable but des trois nations alliées, à part « le6 satisfactions et les indemnités dues pour les outrages
« reçus et les dommages éprouvés, est de contribuer à Force ganisation de ce pays sur un pied stable et durable, si « toutefois le gouvernement existant croit posséder les élé- « ments suffisants pour pacifier le pays et consolider l'ad- « ministration, et s'il se déclare animé des plus vifs désirs « de satisfaire aux réclamations étrangères ; j'ai cru, comme « mes collègues l'ont cru avec moi, qu'il n'y avait aucun « droit pour repousser ce gouvernement et prêter un appui « moral ou matériel au parti qui lui est contraire. Une « semblable conduite serait non-seulement injuste, mais « encore impolitique, parce qu'il est évident, pour ceux qui « voient les choses de près, que le parti réactionnaire est « presque réduit à rien. »
Alors même que ce serait devancer quelques-unes des considérations que je dois soumettre au Sénat, je dirai que la lecture des décrets sanguinaires de Juarez ne prouve pas beaucoup que le parti réactionnaire fût annihilé ; si ce parti eût été presque détruit, il n'eût pas été nécessaire de punir de la peine de mort toute action même la plus innocente. Le Plénipotentiaire continue en ces termes : « C'est « pour cela que nous traitons avec le gouvernement que « nous avons trouvé établi dans la capitale, malgré les suce jets de plainte qu'il a donnés à nos gouvernements. »
Franchement, Messieurs, je suis peiné de voir que tous les griefs, toutes les insultes, que tout ce qu'on peut accumuler sur la tête d'un pays, assassinats, pillages, expulsions de ses ambassadeurs, capture de ses navires, tout cela ait été réduit à des plaintes. Non, Messieurs, ce n'étaient pas des plaintes, c'était quelque chose de plus élevé.
Mais, en lisant le 1er article du traité de la Soledad, en lisant aussi les raisons dont le plénipotentiaire espagnol accompagnait ce traité, tout le monde croirait^ et le Sénat le
croira aussi, qu'en effet le Gouvernement de Juarez était un gouvernement fort (ce qui est consigné dans le 1er article), que c'était un gouvernement qui avait les moyens de se faire respecter, qui se faisait obéir dans tout le pays et qui, en se consolidant et en faisant disparaître ou en l'aidant à vaincre le peu d'ennemis qui pouvaient s'opposer à sa domination, deviendrait le meilleur gouvernement que pût avoir le Mexique. Cependant, dans la même dépêche de M. le comte de Reus, je trouve la preuve évidente que ce serait une grave erreur, de la part du Sénat, s'il croyait ce qui se déduit naturellement de l'article \ tr des préliminaires de la Soledad.
Dans cette dépêche du 20 février, M. le comte de Reus ajoute :
« Le général Doblado convint de notre supériorité et me a déclara que toutes les personnes sensées du pays désirent « que nos différends aient un dénoûment pacifique; mais « que le Gouvernement se trouve, jusqu'à un certain point, ce sous la pression des exaltés qui, accoutumés au désordre a qu'entraîne la guerre, tenteraient d'enlever au Gouver- « nement son prestige et le déclareraient même traître à la « patrie, à cause de la conduite modérée qu'il* est résolu à « tenir dans ses rapports avec les commissaires alliés. »
Mais en outre, dans le procès- verbal de la conférence _dans lequel, de retour de la Soledad, le plénipotentiaire espagnol rendait compte à ses collègues du résultat de sa mission, on lit ces paroles qui peignent aussi quelle était la situation de ce gouvernement qui se suffisait à lui-même pour rétablir l'ordre et se faire obéir dans le pays. « Le général « Doblado (c'est le plénipotentiaire espagnol qui parle) en « vint à me dire en résumé : Que le Gouvernement, entouré « de difficultés à cause de l'espèce d'indépendance qui
« dans les États, dont les gouverneurs se refusent à obéir v( aux ordres du Gouvernement de la capitale, en vue de « l'exaltation des esprits et très-particulièrement dans le cas « actuel, ce qui empêche quelquefois le Gouvernement, « privé d'autorité, de prescrire les mesures que la situation « exige et que la prudence conseille. »
C'est-à-dire que le Gouvernement de Juarez, le Gouvernement avec qui nous entrions dans la voie des traités, ne pouvait, dans la question spéciale qui s'agitait, dicter les mesures qu'exigeait la situation et que conseillait la prudence.
Que l'on voie donc, Messieurs, s'il peut y avoir un aveu plus explicite fait par le général Doblado lui-même, qu'il n'était pas convenable, qu'il ne pouvait pas être sûr et que cela ne mènerait à rien que de traiter avec un Gouvernement qui manquait absolument des moyens et delà volonté de tenir sa parole. Le Gouvernement a-t-il approuvé cette conduite? Messieurs, on a dit que oui. Je laisse de côté les paroles que l'ambassadeur de France près cette cour écrivait à son Gouvernement touchant l'impression produite, sur le Gouvernement espagnol, par le traité de la Soledad. La contradiction pourrait nous être favorable, M. le Ministre des affaires étrangères pourrait exiger, et avec beaucoup de raison, que l'on crût ce qu'il dit de préférence à tout ce que pourrait dire un agent étranger quelconque et bien plus si son dire n'était fondé que sur la lecture rapide d'un document. Si, à la lecture du document, au lieu d'une désapprobation, on voyait clairement un document d'approbation, il y aurait indubitablement quelque vraisemblance que l'ambassadeur de France se fût trompé.
Mais si, après la lecture de l'Ordre royal, on voit le blâme, si l'on voit qu'il contient la plus complète désappro-
bationde chacune des clauses du traité, il sera logique, Messieurs, que l'Ambassadeur a bien entendu. Le Gouvernement, après la réception de la convention de la Soledad, écrivit, le 22 mars, l'Ordre royal suivant. Je regrette infiniment de fatiguer le Sénat par la lecture de tant de documents, mais je ne prétends pas, Messieurs, que ma parole ait assez d'autorité pour porter la conviction dans l'esprit de MM. les Sénateurs et je veux qu'on connaisse tous ces documents, pour le cas où il serait Vrai, comme l'a dit M. le Ministre des affaires étrangères, que la majeure partie d'entre nous qui discutons ici, nous nous occupons de choses dont nous ignorons les détails parce que nous n'avons même pas lu ces documents.
M. le Ministre des affaires étrangères disait : « S. M. la « Reine notre Maîtresse a pris connaissance, avec tout l'in- « térêt qu'inspire la nature du sujet, de la dépêche de Y. E., « du 20 février, et des pièces qui l'accompagnent, et, comme ce Y. E. aura déjà reçu les divers Ordres royaux qui lui ont ce été adressés par le courrier précédent, Elle aura facilece ment compris l'impression que ces nouvelles ont produite « sur son Royal esprit.
« Si le Gouvernement de Sa Majesté désirait qu'on gardât ce avec celui de la République mexicaine un système de mo- « dération et de douceur aussi large, aussi libre que le perce mettaient la nature des faits qui ont amené l'action comcc binée des trois puissances et les conditions où se trouve ce ce Gouvernement , il ne croyait pas qu'il fût nécessaire de ce pousser ce système si loin que l'on pût faire concevoir, aux ce Mexicains eux-mêmes, quelque doute sur la décision avec ce laquelle on poursuivrait les réclamations, une fois bien ce établies. »
Je ne puis comprendre, Messieurs, que personne consi-
dère ceci cum me une approbation de la convention de la Soledad.
(( Le Gouvernement de Sa Majesté reconnaît leur valeur « réelle aux considérations développées par V. E. pour dé- « montrer la nécessité de toutes les démarches faites avant . « le 20 février dernier et des préliminaires concertés avec « le Ministre des relations extérieures de Juarez ; mais il « craint aussi que quelques-uns d'entre eux ne donnent lieu « dans le pays même à des interprétations qui eneourage- « ront à une résistance plus obstinée que celle qu'on eût oppo- « sée si, dès le principe, on eût présenté les réclamations. »
Quand M. le Ministre écrivait cela, ignorait-il le motif qu'il nous donnait ces jours derniers, et pour lequel on n'avait point présenté les réclamations ?
Si, comme le pense Sa Seigneurie, ces réclamations ne purent être présentées, par suite du désaccord survenu à l'occasion de celles de la France, comment vient-Elle aujourd'hui nous dire que cela aurait pu être évité par la présentation de ces mêmes réclamations ?
«En examinant attentivement les préliminaires, on voit « que, par le 1er article, le Gouvernement de Don Benoît « Juarez ( il y a jusqu'à cette espèce d'épigramme : le Gou- « vernement de Don Benoît Juarez) acquiert une force mo- « raie qu'il n'avait pas, car en ajoutant foi à sa parole qu'il « possède tous les éléments de force et ceux de l'opinion « pour se soutenir, on entre de prime abord sur le terrain « des négociations et des traités.
« Cela aurait pu être fait en s' abstenant de toute manifes- « tation, et cet acte n'eût point entraîné [avec lui les incon* « vénients qui apparaissent au premier coup d'œif. »
Y a-t-il un Sénateur quij en lisant ce document, ne puisse en conclure que c'est là la désapprobation explicite
et formelle du premier article ou de la première condition du traité de la Soledad?
« Le second article indique une idée ou qui ne se coince prend pas bien ou qui ne peut se réaliser, parce que les « plénipotentiaires des trois Gouvernements ne peuvent dé- « léguer les pouvoirs que ceux-ci leur ont donnés. Ce sont « eux-mêmes uniquement qui ont le devoir et le droit de « s'en servir. »
Petite question qui se réduisait à savoir si la délégation était permise ; mais le Gouvernement de S. M. n'a pas voulu laisser échapper le plus minime détail. C'est ainsi qu'il examine une à une toutes les conditions, blâmant fortement qu'on laissât les hôpitaux aux mains de l'ennemi, blâmant fortement l'engagement de rétrograder jusqu'à Paso-Ancho, dans le cas où les conférences d'Orizaba n'aboutiraient pas, ajoutant que cela aurait dû être laissé à la générosité des alliés qui avaient donné tant de preuves de confiance et d'égards à ce Gou vernement, et disant, enfin, que le fait d'avoir placé le drapeau de Juarez à côté des drapeaux alliés, avait produit un tel effet en France que l'amiral La Gravière avait été destitué.
Et ici, Messieurs, je répondrai à une justification présentée, il y a peu de jours, à ce sujet par M. le comte de Reus. Sa Seigneurie nous dit que si cet acte était d'une telle nature, s'il avait amené la destitution de l'amiral La Gravière, on ne pouvait comprendre qu'à l'arrivée récente des nouveaux renforts des troupes françaises à Vera-Crux, le général Forey eût salué le pavillon mexicain et fait défiler ses troupes devant lui. Je crois, Messieurs, que cela est parfaitement logique et que cela embrasse une haute pensée politique. Qu'est-ce que le pavillon mexicain arboré sur Vera-Crux délivrée de Juarez et à l'abri du joug de fer de son autorité?
Qu'est-ce que cela signifie ? Le drapeau du pays, le drapeau de la nation. Et que signifie le fait? Le salut rendu au pavillon d'une nation dont on veut respecter l'intégrité et l'indépendance. Que veut dire le pavillon arboré sur une place par une exigence du Gouvernement de Juarez? Cela signifie le pavillon de Juarez. Et l'on verra ce fait qui se produira toujours, qui se produit peut-être en ce moment, que pendant que le pavillon mexicain est salué sur les murs deVera-Crux, où l'on n'obéit pas à l'autorité de Juarez, ce même pavillon sera reçu à coups de canon lorsqu'il sera déployé par les généraux des troupes de Juarez. Je trouve cette démarche non-seulement diplomatique, mais encore hautement politique, parce qu'elle signifie d'avance que l'on ne veut ni le démembrement ni la chute de l'indépendance de la nation mexicaine.
Mais, Messieurs, en outre des preuves qu'offre l'ordre royal du 22 mars, que je ne lis pas en entier pour ne pas fatiguer le Sénat, il y a d'autres preuves encore. A la date du 18 avril, le Ministre des affaires étrangères, écrivant au chargé d'affaires d'Espagne à Paris, lui disait que la nature de l'expédition, le but qu'elle se proposait et les nombreux incidents auxquels elle pourrait donner lieu, rendaient nécessaire, ou du moins très-convenable, que les Gouvernements alliés se missent d'accord avant de faire connaître au public leur opinion sur les actes des plénipotentiaires. « Il a été « regrettable (disait M. le Ministre des affaires étrangères) a pour le Gouvernement de la reine, — pendant que celui « de S. M. Impériale désapprouvait hautement les prélimi- « naires de la Soledad, auxquels le cabinet anglais donnait « son approbation, — d'avoir à se placer dans une position « qui, sans être radicalement distincte de celle des deux autres « Gouvernements, en différait pourtant considérablement. »
Messieurs, je ne puis faire aucune observation sur ce paragraphe, parce que j'avoue que bien que je l'aie retourné dans tous les sens, je n'ai pu arriver à le comprendre et que je ne sais pas ce que Sa Seigneurie a voulu dire : que signifie une position qui, sans être radicalement distincte, diffère considérablement des deux autres?
Qu'est cela? Est-ce une espèce d'oracle? Faut-il quelqu'un pour le déchiffrer ? Moi je ne comprends pas, mais je ne vois là- dedans aucune phrase d'approbation, et j'en vois d'autant moins que, dans cette même dépêche, le Gouvernement de S. M. continue en ces termes :
« Le Gouvernement de S. M. a développé ces idées dans « toutes les communications adressées par lui et dans tous « les débats qui se sont élevés au sein des Corps colégisla- « teurs. Dans la séance du 9, répondant àun Député, il crut « conforme à son devoir et aux circonstances dans les- « quelles les trois Gouvernements amis se trouvent placés, « d'user delà plus grande réserve et circonspection. Faire « connaître les observations suggérées par les préliminaires « de la Soledad, c'eût été ouvrir le champ à des débats « dangereux, même s'ils n'eussent point été passionnés, a et qui auraient pu compromettre la haute position « du général et plénipotentiaire de la Reine au Mexi- « que.
a J'ai donc déclaré que les préliminaires avaient été ap- « prouvés, mais sans faire connaître les termes de cette ap- « probation. »
Gomment M. le Ministre aurait-il pu dire, sans manquer à la logique, sans mettre à la torture ses auditeurs, que les paroles que j'ai lues et celles que renferme encore l'Ordre royal du 22 mars, signifiaient approbation ? Aussi, Sa Seigeurie disait-elle fort bien : «Je n'ai parlé que del'approba-
tion, mais je n'ai pas fait connaître en quels termes elle était conçue. »
Mais, Messieurs, bien que cela semble impossible, il y a encore de nouveaux renseignements que nous fournit la correspondance de l'ambassadeur de France rendant compte de ses conférences avec le Gouvernement.
Le 2 avril 1862 , M. Barrot, rendant compte à son Gouvernement d'une conversation qu'il avait eue avec M. le Président du Conseil, disait :
« On avait commis des fautes (lui avait dit le Président « du Conseil), mais, au lieu d'exagérer leur importance, ce « qui ne serait pas sans dangers, il fallait songer à les ré- « parer. Dans l'opinion de M. le Président du Conseil, la « chose n'était nullement impossible et il était persuadé « que, par l'accord qui s'établirait entre le général Prim et « le comte de Lorencez, l'on arriverait à ce résultat si dé- « sirable. Nous verrons, m'a-t-il dit, ce que fera le parti « conservateur dont nous n'avons encore aperçu aucune « trace, malgré les assertions du général Almonte, et,lors- « que nos troupes se trouvent au centre du territoire mexi- « cain, si ce parti se montre et s'il paraît déterminé à établir « au Mexique un Gouvernement stable et qui puisse nous « offrir les garanties dont nous avons besoin, nous Fap- « puierons certainement de toute notre autorité morale. »
Et lorsque M. Barrot lui déclara que l'Empereur ne permettrait pas que les troupes se retirassent du Mexique humiliées et leur papillon abaissé et qu'il était disposé à faire toute espèce de sacrifices, le Président du Conseil répondit : « L'Espagne fera sous son pavillon tout ce que fera la « France; elle, non plus, ne reculera devant aucun sacri- « fïce. »
Cela se disait après la convention de la Soledad. Le Gou-
vernement était encore décidé à ne pas reculer et à mener à bout la mission qui l'avait conduit au Mexique. Le Sénat a déjà vu cela dans les dépêches que j'ai lues et qui sont confirmées par les assurances de M. le Président du Conseil.
Mais il y a, dans les paroles que M. Barrot place dans la bouche de M. le Président du Conseil, une phrase, une idée dont je veux me rendre compte, parce qu'elles servent de réponse à quelques-unes des opinions émises par M. le comte de Reus. « Nous verrons, dit M. le Président du Conseil, ce « que fera le parti conservateur au Mexique et s'il se pré- « sentera, car il y a trois mois de passés et il ne s'est pas en - « core présenté. » Mais comment pouvait-il se présenter? Entre-t-il dans l'idée de MM. les Sénateurs ou de quiconque a suivi ou est disposé à suivre avec attention le cours de ces événements, de présumer ou d'imaginer un instant que le parti conservateur mexicain pût se montrer? Si, dès le principe ; si, du moment où l'expédition en débarquant lança une proclamation portant qu'on reconnaissait le Gouvernement établi, et qu'on entrerait en arrangement avec le Gouvernement de Juarez, si on ne réclamait pas contre les décrets sanguinaires rendus par lui, comment le parti réactionnaire pouvait-il se montrer?
M. le marquis des Castillejos disait que si les Espagnols avaient tenu cette conduite lorsque eut lieu, en 1823, l'injuste intervention française, les armées françaises n'auraient pas pu triompher comme elles triomphèrent. Eh bien ! estce qu'il se présenta d'autres personnes en outre des Bessières, des Ros de Eroles et autres chefs de la phalange absolutiste ?
Je dis donc à mon tour : Si lorsque le duc d'Angoulême mit le pied sur le territoire espagnol, Ros de Eroles et au-
très champions de la cause absolutiste se fussent présentés à lui et que le général duc d'Angonlême leur eût répondu, comme le comte de Reus répondit aux Miranda, aux Haro et autres avec lesquels il eut une conférence à la Havane : « Allez à Madrid, occupez la capitale, constituez-vous en Gouvernement, et alors nous traiterons avec vous, sinon nous traiterons là avec le Gouvernement que nous trouverons établi, » y aurait-il eu cet enthousiasme? Que devait faire l'expédition du Mexique ? Ce que fit le duc d'Angoulême qui, depuis son entrée à Irun, continua sa marche et arriva jusqu'à Cadix. De même, si l'expédition alliée, en débarquant à Vera-Crux, eût aussitôt présenté son ultimatum et marché jusqu'à Puebla, en occupant plusieurs points du territoire mexicain, le parti modéré se serait indubitablement présenté.
Je démontrerai par des preuves irrécusables que le parti modéré existe, mais qu'il est opprimé par la tyrannie du Gouvernement mexicain.
Je viens d'indiquer ce qui serait arrivé au Mexique, relativement au parti conservateur, si l'expédition se fût portée en avant, et si, au lieu de se montrer disposée à traiter avec le Gouvernement de Juarez, elle se fût montrée au moins indifférente. Le Sénat veut-il savoir quel était l'état du Mexique, dépeint, non par un conservateur, ni par l'envoyé d'une puissance amie professant les mêmes doctrines, mais dépeint par sir Charles Wyke, Ministre d'Angleterre ? Bien que ce soit peut-être fatiguer^' attention du Sénat, je vais, parce que je crois que la leçon sera profitable, lire ce que sir C. Wyke écrivait à son Gouvernement, le 27 mai 1861, c'est-à-dire peu de mois avant l'expédition : « En attendant, « le Congrès, au lieu de donner de la force au Gouverne- « ment, pour en finir avec l'affreux désordre qui règne de
« long en large dans ce pays, s'amuse à disputer sur diver- « ses théories du soi-disant Gouvernement et sur des prince cipes ultra-libéraux, pendant que la partie respectable « de la population reste livrée sans défense aux attaques « des voleurs et des assassins qui pullulent sur les routes « et dans les rues de la capitale. Le Gouvernement consti- « tutionnel ne peut maintenir son autorité dans les divers « Etats de la Fédération qui se rendent, en fait, parfaite- « ment indépendants, de manière que les mêmes causes « qui divisèrent la confédération de l'Amérique centrale, « et qui agissent ici, produiront probablement le même rét< sultat.
« L'unique espoir d'amélioration qu'il puisse y avoir (que <( le Sénat l'entende bien) se trouve dans le petit parti mo- « déré qui peut monter au pouvoir, avant que tout soit « perdu, pour sauver son pays de la ruine qui le menace.
« Le patriotisme, dans l'acception commune du mot, est « une chose inconnue et l'on ne trouve aucun homme de « quelque importance dans les rangs d'aucun parti.
« Les factions combattantes luttent pour s'emparer du « pouvoir afin de satisfaire leur avidité et leur vengeance ; « pendant ce temps-là le pays descend tous les jours de plus « en plus bas, pendant que la population s'est abrutie et « dégradée jusqu'à un point qui fait horreur à voir.
« Tel est l'état actuel des affaires du Mexique. Votre a Seigneurie comprendra qu'il y a peu d'espoir d'obtenir « justice d'un peuple semblable, si ce n'est en employant (( la force pour exiger avec elle ce que la persuasion ou les « menaces n'ont pu obtenir jusqu'à présent. »
Voyons ce qu'un mois plus tard, le 23 juin, ce même sir Charles Wyke écrivait à son Gouvernement : « La lecture « de mes précédentes dépêches aura fait voir à Votre Sei-
« gneurie que l'on ne peut avoir aucune confiance dans les c< promesses, ni même dans les engagements formels du « Gouvernement mexicain.
« Le capitaine Aldham qui, durant trois ans, a bien étua dié le caractère mexicain et la manière d'éluder ses enga- « gements si particulière à ses Gouvernements, est d'avis « que le temps de la douceur est passé et que, si nous voûte Jons protéger la vie et les intérêts des sujets britanniques, (( il faut employer des mesures coercitives. »
Il me vient en ce moment l'idée d'expliquer au Sénat une considération exposée par M. le marquis des Castillejos relativement aux ultimatum présentés par la France. Je ne vais point examiner les réclamations présentées par cette puissance, cela n'est point de ma compétence et je les ignore, mais je dirai, dès à présent, que la réclamation de la maison Jecker me paraît scandaleuse.
M. le marquis des Castillejos a dit qu'une des conditions stipulées dans l'ultimatum était la faculté d'élever ou d'abaisser, à sa volonté, les droits des douanes mexicaines. Sa Seigneurie a vu là, de la part de la France, le fait de s'immiscer dans les affaires intérieures de la République mexicaine et l'a considéré comme une invasion.
Comme c'est une question dans laquelle il pourra nous convenir un jour d'entrer, comme l'Espagne, si elle veut faire un traité avec le Mexique, si elle veut faire valoir ses droits acquis par des traités antérieurs, devra imposer la même condition, j'ai pensé, en parlant ici du capitaine Aldham , à signaler l'habileté qu'a le Gouvernement mexicain pour éluder tous ses engagements. Par exemple, le Gouvernement du Mexique se trouve dans l'embarras, il accorde à l'Angleterre 40 p. 100 , à l'Espagne 10 p. 100 et à la France 30 p. 100 sur les revenus de ses douanes maritimes,
C'est bien : à peine a-t-il promis, et s'est- il engagé, qu'il cherche déjà les moyens d'éluder l'exécution à l'aide de subterfuges. Veut-il nuire à une nation? Il élève tous les droits de son tarif jusqu'au point de prohiber, de fait, l'introduction de tout ce qui constitue son commerce. Veut- il, au contraire, s'exempter de payer le tant pour cent qu'il s'est engagé à remettre ? Il proclame la liberté du commerce dans les douanes maritimes, et à trois lieues de là il crée des douanes de, terre qui perçoivent les droits ; et, de cette manière, le produit des douanes maritimes étant réduit à zéro, il ne peut payer la quotité convenue. Ce que la France proposait donc, c'est ce que devront faire toutes les nations qui voudront avoir une hypothèque sur les douanes mexicaines et qui voudront assurer l'exécution de ce qu'elles stipulent avec ce Gouvernement.
Ce même sir Charles Wyke continuait ainsi : « Du mo- « ment où nous montrerons notre résolution de ne plus « permettre dorénavant que les sujets britanniques soient « volés et assassinés impunément, nous serons respectés, et « tous les Mexicains sensés approuveront une mesure qu'ils « sont les premiers à reconnaître nécessaire, afin de mettre a un terme aux excès qui se commettent, chaque jour et à « toute heure , sous un Gouvernement aussi corrompu « qu'impuissant à maintenir l'ordre et à faire exécuter ses « propres lois. »
Le 28 octobre 1861, lorsque l'expédition était déjà décidée, le même agent disait encore : « L'expérience de chaque « jour tend seulement à prouver combien il est compléte- « ment absurde d'essayer de gouverner le pays avec les « pouvoirs limités que la présente constitution ultrà-libérale « accorde au Pouvoir exécutif, et je ne vois aucun espoir « d'amélioration si elle ne vient d'une intervention étran-
« gère ou de la formation d'un Gouvernement raisonnable a composé des principaux membres du parti modéré, qui « pour le moment manquent du courage moral et craignent « de se mouvoir, à moins de recevoir quelque secours ma- « tériel du dehors. »
Que l'on voie donc si j'ai raison lorsque je dis que le parti modéré existe , mais qu'il est comprimé et qu'on ne lui a point donné l'occasion , je ne dis pas de se développer, mais même de se montrer.
Je vais finir mes citations. Je vais faire voir quelle était l'opinion d'un des Ministres de Juarez qui est, je crois, aujourd'hui Président du Corps législatif de ce pays , M. Gonzalez Echeverria.
Dans une dépêche du 25 novembre 1861, et la date ne saurait être plus fraîche, puisque l'expédition arriva au commencement de décembre, après avoir parlé de l'état de la République et d'autres affaires , le Ministre sir Charles Wyke dit au comte Russell : « Heureusement , dans ce « moment, le département des finances fut offert à une « personne d'un mérite considérable, socialement et police tiquement , à M. Gonzalez Echeverria qui arrivait d'Eu- « rope dans le but d'arranger ses affaires dans ce pays-ci , « avant de le quitter pour toujours.
«Cependant, lorsque M. Echeverria examina l'état de « son Département, il trouva tout dans un tel état de con- « fusion, qu'il refusa dé prendre sur lui cette lourde charge. « Alors, comme dernière espérance , on me pria de le voir ; « pendant notre entrevue , je fus si frappé de son grand « bon sens et de l'idée exacte qu'il s'était formée de la situa- « tion de son pays , que je tâchai de le persuader d'accepter « le poste ; d'abord il s'y refusa , disant qu'il était trop tard « pour faire aucun bien et qu'il était convaincu que main-
« tenant rien ne pourrait sauver le Mexique sinon Finter- « vention étrangère; mais j'ai le plaisir de vous dire que « j'obtins enfin qu'il accédât à ma demande. »
Je pourrais présenter au Sénat beaucoup d'autres documents , sur l'état dans lequel se trouvait alors et se trouve aujourd'hui, par malheur, la République mexicaine, mais ce serait fatiguer le Sénat et me fatiguer moi-même par tant de lectures.
M. le Vice-Président (duc de Veragua) : L'heure fixée par le règlement étant dépassée , la discussion est suspendue et continuera demain.
La séance est levée à 5 heures 20 minutes.
VICE -PRÉSIDENT
M. le Vice-Président : M. Bermudez de Castro a la parole pour continuer son discours.
M. Bermudez de Castro : Messieurs , je regrette de ne pas voir à son banc M. le marquis des Castillejos, parce que, avant de continuer le discours que j'ai commencé de prononcer hier, j'ai à m'acquitter d'une dette que j'ai contractée envers lui.
Le Sénat se souviendra qu'en m' occupant du traité de
la Soledad ou des instructions données à M. le marquis des Castillejos au moment de partir pour le Mexique , j'ai dit que, dans une communication adressée par le Gouvernement de S. M. à l'ambassadeur d'Espagne à Paris, on disait que le Gouvernement avait donné des instructions au général Prim pour qu'il tâchât d'établir au Mexique un Gouvernement sous la forme monarchique. M. le marquis des Castillejos m'a interrompu , en vertu du droit qu'il avait de le faire et de celui que j'avais essayé d'accorder en outre pour le cas où quelqu'un parmi MM. les Sénateurs ne se fût pas considéré comme autorisé , il m'interrompit donc, dis-je, en demandant la lecture de ce document ; je ne pus le trouver dans le moment même , bien que je l'eusse sous la main, comme cela arrive souvent, et je viens aujourd'hui m'acquitter de la dette que j'ai contractée hier envers M. le marquis des Castillejos.
Pour que MM. les Sénateurs puissent être bien convaincus et comprennent toute l'importance du document auquel je fais allusion, je vais lire aussi , quoique ce soit anticiper sur la marche de mon discours , la dépêche de l'ambassadeur de S. M. en France , à laquelle servira plus tard de réponse l'Ordre royal de M. le Ministre des affaires étrangères. M. l'Ambassadeur de S. M. à Paris disait, à la date du 13 octobre :
[Confidentielle. )
Paris, le 13 octobre 1861.
« Excellence ,
« Par ma dépêche télégraphique du 10, Votre Excellence « aura eu connaissance de ce que M. Thouvenel me dit le
« même jour en me racontant la conversation qu'il venait t< d'avoir avec lord Cowley sur les affaires du Mexique. — Le k lendemain au soir , je reçus du même Ministre l'invita- « tion de passer le jour suivant à midi à son cabinet afin de « me faire une communication relative à ces mêmes affaires, a Je fus au rendez -vous et il me dit : « Hier j'ai rendu « compte à l'Empereur de la conversation que j'ai eue ayec a lord Cowley et avec vous, et il approuve ce que je vous ai « dit. — Il croit que l'expédition en commun des trois « puissances doit avoir pour objet d'obtenir la réparation <( des offenses connues; mais aussi que si, en présence de « notre action , les Mexicains veulent rétablir l'ordre dans « le Gouvernement de leur pays , nous devrons leur prêter «secours de la manière qui sera possible. Que si, par « le moyen d'un Congrès ou d'un vote spontané , ils vou- <( laient établir une monarchie , nous devrons aussi leur « prêter le même appui ; et que, s'ils ne voulaient rien de « cela, nous devrons nous contenter d'exiger et d'obtenir « la réparation de nos griefs. — Je lui répondis que ces « désirs étaient les mêmes que ceux de Y. E., selon qu'ils « étaient exprimés dans la communication de V. E. datée « du 8 que je venais de recevoir dans la soirée du 11. « M. Thouvenel me fit voir la difficulté qu'il y aurait d'ad- « mettre, parmi nos réclamations, des demandes qui n'au- « raient pas le même caractère et qui pourraient , non-seu- « lement entraver notre action, mais lui donner une fausse a direction , faisant allusion à la présence des États-Unis « dans la convention , ce dont je convins avec lui.
a M. Thouvenel voulut aussi me faire quelque indication « sur la convenance qu'il y aurait à ce que ce fût un bon (( Prince qui régnât au Mexique, si les Mexicains voulaient « un Roi ; mais nous tombâmes d'accord que je ne connais-
« sais de la part de V. E. d'autre volonté que celle « d'aller ensemble au Mexique pour obtenir le redresse- « ment de nos griefs, pour protéger et appuyer l'établisce. sèment d'un Gouvernement d'ordre et même de forme c( monarchique, si tel était le désir des Mexicains, car à ce eux appartient la liberté de l'établir, et d'attendre la prête sentation et la discussion du projet de convention pour « traiter les questions inhérentes au but des trois puissance ces et relatives aux moyens d'exécution que l'on devrait « employer.
« Dieu garde V. E. etc.,
ce Signé : Alexandre Mon. »
[Pour copie conforme.)
Je réclame l'attention du Sénat tant pour ce que je vais tout à l'heure soumettre à son jugement que pour lui montrer la contradiction que renfermaient les paroles du dernier discours de M. le Ministre des affaires étrangères disant que cette immixtion des États-Unis à laquelle s'opposait l'Ambassadeur d'Espagne , comme le faisait la France, était produite à l'instigation de l'Angleterre dont la politique, disait le Ministre, était d'accord avec celle du Gouvernement espagnol, tandis que j'ai démontré qu'elle était radicalement distincte.
Que le Sénat voie la réponse faite par le Gouvernement, qu'il voie que dans cette communication on dit que l'on a donné ces instructions à M. le général Prim, plénipotentiaire d'Espagne.
« S. E. M. le Ministre des affaires étrangères à l'ambas- « sadeur de S. M. à Paris.
Madrid, le 9 décembre 1861.
(( Excellence ,
« Cette première Secrétairerie a reçu en temps voulu « la dépêche de V. E. n° 371, du 13 octobre dernier, dans « laquelle Elle rendait compte d'une conférence qu'Elle « avait eue avec le Ministre des affaires étrangères sur « les affaires du Mexique.
« La Reine, notre Maîtresse, à qui j'ai rendu compte de « la susdite dépêche, a bien voulu approuver les réponses « que Y. E. a faites à M. Thouvenel dans vos conférences « sur cette question. C'est en même temps la volonté ce de S. M . que je fasse connaître à Y. E., comme je le fais « en vertu de son Ordre royal, que, selon ce qui a été « prescrit au général Prim dans ses instructions dont il a « été donné connaissance à Y. E., le Gouvernement de la « Reine verra avec plaisir l'établissement , au Mexique, & d'un pouvoir solide et stable ; mais, soit qu'il se cons- « titue sous la forme monarchique, qui est la préférable « incontestablement, soit sous une forme moins sûre, l'Es- « pagne désirera toujours que le choix soit l'œuvre de la ce volonté exclusive des Mexicains. On devra leur laisser la ce même large liberté pour choisir le Souverain qui « devra les gouverner, s'ils préféraient la Monarchie à la te République ; mais le Gouvernement de S. M. ne pourra « cacher que, dans ce cas, il croirait conforme aux tradi- « tions historiques et aux liens qui doivent unir ces deux
« peuples, que l'on préférât un prince de la dynastie de c< Bourbon, ou intimement uni à elle : cependant, il ne « fera rien pour arriver directement à ce résultat, son prince cipal désir étant que le Mexique et tous les autres Etats de ce l'Amérique espagnole recouvrent la paix et le bien-être « dont ils jouirent à l'ombre du Trône de notre patrie.
« Dieu garde, etc.,
« Signé : Calderon Collantes. »
{Pour copie conforme.)
Cet Ordre royal pourrait-il être plus clair, plus formel ? Peut-il y avoir une assertion plus positive?
Il me semble que j'entends déjà la réponse de M. le Ministre des affaires étrangères : « Oui, mais toujours avec « la condition 'que les Mexicains le voudront. » — Mais qui en doute? Qui doute que ce soit l'appendice obligé, que c'est la clause, la formule dont on devait naturellement se servir ? Quand on leur déclarait la guerre, quand on donnait ces instructions, on disait toujours : à. la condition que le peuple mexicain le voudra. Eh quoi ! allaiton manquer de pudeur au point de dire, pendant que ces négociations se suivaient, qu'on allait imposer, à coups de canon, des conditions au peuple mexicain ?
La formule, Messieurs, ne signifie rien; la phrase a que tous les Mexicains le veuillent » se retrouve dans toutes les dépêches, dans toutes les instructions et dans toutes les paroles prononcées par le Gouvernement; et il ne pouvait en être autrement* La France en a dit autant. La France n'a pas prétendu imposer par les baïonnettes ni imposer à coups de canon la monarchie ni aucune autre forme de
gouvernement aux Mexicains; mais cela peut-il être plus clair que dans les instructions que l'on donnait au général Prim et dans lesquelles, selon ce que disait M. le Ministre des affaires étrangères à son Ambassadeur à Paris, on lui parlait de la création d'un Gouvernement solide et stable, fût-ce avec la Monarchie ou avec toute autre forme, quoique toujours subordonné à la volonté des Mexicains?
Que le Sénat voie donc que je n'ai pas affirmé une chose dont je n'étais pas certain. J'étais sûr de l'avoir lue. Mais on peut déduire une conséquence et une conséquence grave de l'interruption que j'ai éprouvée de la part de M. le marquis des Castillejos. Qu'est-ce que tout cela prouve, Messieurs ? Ou que ce qui précède n'a pas été consigné dans les instructions qu'on lui a données, ou qu'autre chose est ce que l'on disait à l'ambassadeur de S. M. à Paris, et autre chose ce que l'on disait à M. le marquis des Castillejos. D'une autre façon, si M. le marquis des Castillejos avait eu connaissance de l'Ordre royal que je viens de lire, il n'eût pas manifesté son étonnement, et il est clair qu'en paraissant surprise et en me disant qu'Elle ne connaissait pas ce document, Sa Seigneurie a prouvé qu'Elle n'en avait pas connaissance, et que par conséquent, autre était le langage dont le Gouvernement pouvait user avec le marquis des Castillejos, et autre celui dont il se servait dans ses communications avec l'ambassadeur d'Espagne à Paris.
Je vais continuer, Messieurs les Sénateurs, mon discours interrompu hier. Je regrette et je déplore certainement de devoir fatiguer encore l'attention du Sénat, mais le Sénat comprendra, j'espère , qu'il m'était impossible d'abréger plus que je ne l'ai fait. Dans le discours que j'ai eu l'honneur de prononcer, je n'ai voulu rien mettre qui me fût propre; je me suis contenté de présenter au Sénat-les
documents presque sans commentaires, laissant au jugement de MM. les Sénateurs les conséquences qui s'en déduisent. J'ai eu, en outre, un autre but dans cette sobriété ; je savais que les accusations qui découlent de ces documents sont graves pour le Gouvernement et je ne voulais pas les aggraver par des commentaires ni par des observations ; loin de là, j'ai voulu enlever au débat toute idée de personnalité, j'ai voulu affaiblir ces charges, et pour cela le Sénat aura vu que je n'ai touché qu'à celles qui se dégagent des paroles mêmes qui sont écrites dans les dépêches ou qu'a prononcées dans ses discours M. le Ministre des affaires étrangères.
J'ai laissé hier l'histoire de l'expédition au moment où le traité de la Soledad venait d'être conclu et où les troupes espagnoles se mettaient en marche pour leurs nouveaux cantonnements. A peine y étaient-elles arrivées, que commencent les désaccords entre les plénipotentiaires français et les plénipotentiaires espagnol et anglais. Déjà, le 17 mars 1862, M. le comte de Reus, plénipotentiaire espagnol, écrivait :
a L'arrivée à Yera-Crux du général comte de Lorencez <c et l'arrivée prochaine de forces militaires françaises suce périeures en nombre à celles que primitivement l'amiral « Jurien amena sous ses ordres, n'ont pas causé peu d'e- « larme dans le Cabinet mexicain et dans tout le parti police tique qui domine aujourd'hui dans cette République. Si ce l'on ajoute à cela que les journaux français traitent déjà, « sans la moindre réserve, la question de l'établissement ce d'une monarchie au Mexique et qu'ils annoncent ouverce tement que les troupes impériales ont pour mission de ce placer sur le trône l'archiduc Maximilien, on ne devra ce pas trouver étrange qu'il survienne des difficultés, non-
« seulement entre la France et le Mexique, mais encore ence tre le Gouvernement de l'Empereur et ceux d'Espagne « et d'Angleterre. »
M. le comte de Reus ajoutait que, presque en même temps, étaient arrivés les Almonte, les Haro et autres champions du Gouvernement réactionnaire ; que le Gouvernement mexicain, informé de cela, se proposait d'user de son droit en poursuivant, en arrêtant et en punissant ces ennemis de la nation (les ennemis de la nation ! les ennemis de ce Gouvernement!) qui, étant proscrits, pourraient venir au Mexique avec des intentions coupables.
« Le Ministre des relations extérieures exprime dans sa « communication la confiance qu'a le Gouvernement que « les chefs des forces alliées ne favoriseront pas les enne- « mis de l'ordre de choses actuel et n'abriteront pas sous « leurs pavillons les plans subversifs d'une faction.
« Comme, des cinq commissaires alliés, nous nous trou- « vons seulement, sir Charles Wyke et moi, à Orizaba, « nous avons envoyé copie de ladite communication à l'ace miralJurien et à M. de Saligny en leur faisant connaître, ce qu'à notre avis, le Gouvernement se fonde, en agissant ce ainsi, sur la raison et la justice et en leur demandant leur ce autorisation pour répondre dans ce sens-là. »
La dépêche du plénipotentiaire de Sa Majesté rend compte des excès des factions et se termine en ces termes :
ce II n'échappera pas à la haute pénétration de Votre Excc cellence que, si mes craintes se réalisent, je me trouverai « placé dans une position si embarrassante qu'il ne m'est ce pas possible d'indiquer d'avance à quels moyens je dece vrai recourir pour sortir d'une situation si difficile ; ce néanmoins, le Gouvernement de Sa Majesté peut être ce assuré que je ne ferai rien qui ne soit prudent et [légitime
« et que. en aucun cas, je ne créerai, entre le Cabinet es- « pagnol et celui de France, des difficultés ni des enga- « gements qui pourraient ne pas être favorables aux inté- « rets de notre nation.»
Avant d'aller plus loin, je demanderai à M. le Ministre des affaires étrangères s'il approuvait dès lors, non une détermination que l'on ne prenait pas et qui n'était pas encore prise, non le contenu de cette dépêche, mais s'il approuvait ce que le Ministre plénipotentiaire lui annonçait comme pouvant arrivera l'occasion de l'entrée des proscrits politiques sur le territoire mexicain. Sa Seigneurie ne l'approuvait pas et Elle ne pouvait point l'approuver; et c'est pour cela que, dans la réponse qu'Elle adressait au plénipotentiaire espagnol, presque au moment de recevoir sa dépêche et en se référant à ce que M. le comte de Reus lui marquait relativement aux émigrés politiques, on lit cette phrase significative :
« Il convient pourtant que Votre Excellence, unie aux ce autres plénipotentiaires, tâche de faire respecter les droits « individuels afin d'assurer ainsi la manifestation libre et « spontanée de toutes les opinions, car il n'y a point de « véritable liberté du suffrage, là où règne la proscription « des partis et même celle des individus plus ou moins « importants. »
M. le Ministre des affaires étrangères écrivait cela le 22 avril et il avait raison : on ne peut comprendre la libre manifestation des suffrages mexicains, lorsque la proscription pèse sur tout un parti et lorsqu'on déclare hors la loi et que l'on condamne à mort tout homme qui ne pense pas comme le .Gouvernement de la République. Je le répète donc, M. le Ministre des affaires étrangères avait raison. Mais, par cela même, je fus d'autant plus surpris, l'autre
jour, lorsqu'il nous expliquait la situation différente où se trouvait le général Almonte et celle où se trouvait le général Miramon.
Qu'était-il arrivé avec le général Miramon?
La question soulevée entre le général Almonte et les plénipotentiaires espagnol et français était une question résolue et jugée à l'avance, et personne ne l'avait jugée d'avance avec autant de décision que M. le Ministre des affaires étrangères et le plénipotentiaire espagnol. Voyons ce que disait le plénipotentiaire de Sa Majesté au Mexique, dans sa dépêche du 28 janvier 1862 adressée à son Gouvernement. Après avoir annoncé que les plénipotentiaires britanniques ne voulaient pas permettre au général Miramon de débarquer, il ajoutait :
k Cette déclaration donna lieu à une discussion si longue c( et si animée entre les représentants de la France et de « l'Angleterre, qu'à la fin de la séance nous décidâmes « qu'elle ne figurerait point au procès-verbal.
« Pour ma part, je tâchai de m'interposer et de rétablir a l'harmonie entre mes collègues, je représentait sir Char- « les Wyke et au commodore Dunlop que notre mission « au Mexique n'était pas de prêter secours ni d'accorder la « préférence à un parti plus qu'à un autre, et que le fait c< de refuser à Miramon l'entrée du Mexique nous ferait « accuser de partialité.
a La position ne saurait être plus ardue et plus complice quée, surtout pour moi qui dois remplir le rôle difficile ce de conciliateur entre deux nations rivales dont les reprécc sentants ne sont pas d'accord sur le fond de plusieurs ce questions.
ce J'ai réussi jusqu'à présent à conjurer la tempête, mais ce je ne puis pas répondre que nos alliés, mus par des inté-
ce rets opposés, pourront, jusqu'à la fin, écoutant ma voix a conciliatrice, dissimuler leur antagonisme et marcher « unis vers le même but. »
Le Gouvernement de Sa Majesté répondit à cette dépêche en approuvant pleinement les sentiments exprimés par son plénipotentiaire; il ajouta des réflexions extrêmement fortes et puissantes démontrant que permettre à un plénipotentiaire d'expulser qui bon lui semblerait, ce serait établir une suprématie qui donnerait lieu à de graves conflits et ferait que l'expédition finirait par avoir un mauvais résultat.
Il y avait une circonstance digne de remarque dans l'expulsion de Miramon par les Anglais. Le général Miramon était un ennemi personnel de l'Angleterre : elle ne voyait pas dans Miramon, comme cela est établi dans une dépêche de M. le comte de Reus, l'homme politique plus ou moins important, l'homme politique professant telles ou telles opinions; elle ne voyait en lui qu'un malfaiteur vulgaire qui avait dévalisé la caisse de la légation.
Qu'était le général Almonte aux yeux de l'Espagne, à part la réputation dont il jouit et les hautes fonctions qu'il avait remplies en Europe? Je ne le connais même pas, mais je ne puis moins faire que de dire que, pour l'Espagne, il était l'homme qui avait évité une guerre, en concluant avec M. Mon le traité connu sous le nom de ces deux personnages réunis, etque,du momentmêmeoù il fit ce traité qui reconnaissait les réclamations de l'Espagne, de ce moment date sa proscription, de ce moment il fut déclaré traître à son pays et la proscription pèse sur sa tête. On devait donc avoir quelques égards pour un tel homme ; l'on devait établir quelque différence entre les généraux Miramon et Almonte, et cependant le premier fut protégé par nous contre les
Anglais, et nous nous déclarâmes ouvertement hostiles envers le second.
Mais on nous a dit, et que l'on voie la grande différence : c< C'est que Miramon entrait au Mexique pour son propre « compte, tandis que Almonte arrivait accompagné par les « forces françaises. » En premier lieu, personne ne connaît le but que se proposait le général Miramon ; la seule chose que l'on sache, parce que c'est constaté par les documents, c'est que l'Angleterre voulait l'expulsion de Miramon,, et que cela même ne lui suffisait pas, puisque son Gouvernement se plaignait de ce qu'en même temps on n'eût pas expulsé ceux qui le suivaient et tous ses partisans et qu'on eût laissé là ceux qui auraient pu avoir plus ou moins de rapports avec Miramon ou qui auraient pu exercer plus ou moins d'influence au Mexique.
Je ne crois pas qu'il y ait un seul sénateur qui pense que Miramon allait là-bas pour soutenir le Gouvernement de Juarez, qu'il allait pour l'aider ou pour demeurer tranquille ou pacifique. Gela paraît impossible lorsqu'on connaît le caractère du général Miramon et que l'on sait surtout, qu'à son tour, il avait été expulsé et chassé du pays par Juarez. Mais, Messieurs, l'expulsion du général Miramon eut-elle lieu pendant qu'il était déjà à Vera-Crux et qu'on savait ce qu'il allait y faire? Non, et l'on ne peut savoir à quoi le général Miramon était disposé, car on ne lui permit même pas de mettre les pieds sur les plages mexicaines.
Lorsque le général Almonte arriva au Mexique, les troupes alliées, conformément au traité de la Soledad, marchaient pour s'établir à Orizaba, Gordoba et Tehuacan, et, comme il était sous le coup d'un décret de proscription, il n'y a rien d'étrange à ce qu'on le protégeât pour l'empêcher d'être fusillé par les troupes de Juarez. Il y avait, en
outre, une autre circonstance dont je dois dire un mot, fût-ce en anticipant sur ce que j'en dirai dans le reste de mon discours ; il y avait que, plusieurs fois, l'amiral Jurien de la Gravière avait écrit, tant à M. le comte de Reus qu'à sir Charles Wyke, qu'il les avait déjà informés que c'était par erreur ou par une mauvaise interprétation, qu'on avait donné protection au général Almonte ; mais lorsque dans la journée du 22 (et qu'on note bien cette date), on eut commis l'assassinat (je l'appelle ainsi) du général Robles Pezuela, donnant pour excuse d'avoir fusillé Robles Pezueia, qu'il se rendait au camp français ; alors on vit un défi lancé aux conseils de modération et de prudence que, dès le principe, les alliés n'avaient cessé de faire entendre et l'on reconnut qu'alors même qu'on l'eût protégé par erreur, l'honneur des plénipotentiaires français et de leur Gouvernement ne permettait pas d'abandonner un homme en danger, et cela beaucoup moins depuis le défi adressé, par le parti exalté, aux nations alliées.
Je cite cette affaire du général Almonte, mais non parce qu'elle a des rapports avec mon but. Je ne crois pas, et j'essayerai de le prouver seulement par les documents que nous connaissons tous, que la question Almonte put être une des causes déterminantes de la retraite de l'expédition : il y a plus, il n'en est point question, on ne parle. pas du général Almonte, comme je le prouverai plus loin.
Il y a une autre question qui a servi de motif, ou qu'on a mise en avant, pour expliquer la mauvaise issue des conférences et qui, en Espagne, est expliquée d'une manière inexacte par une partie de la presse qui obéit aux ordres du Gouvernement. Cette question, Messieurs, c'est la candidature de l'archiduc Maximilien; question qui mérite d'être examinée avec attention, quoique, pour ne pas fati-
guer le Sénat et parce que mes forces ne me le permettent pas, je m'efforcerai d'être le plus bref possible. Comme la question de l'archiduc Maximilien est naturellement liée à l'idée d'une monarchie, puisqu'il est évident qu'il faudrait qu'il y en eût une pour que l'Archiduc pût devenir Roi ou Empereur du Mexique, je veux citer un document relatif à l'Etat du Mexique, des idées qui pourraient y prévaloir et y dominer et de celles qui auraient pu se développer si l'expédition alliée, au lieu de temporiser, eût été impartiale avec les différents partis de la République. Je veux citer un document émané d'une personne complètement équitable , personne que le Gouvernement lui-même ne pourra récuser puisqu'elle a eu la bonté de se charger de la protection des sujets espagnols depuis que l'expédition a mis à la voile pour retourner à la Havane, je veux parler du baron Wagner, Ministre de Prusse à Mexico.
Yoici ce qu'écrivait lord Cowley, ambassadeur de S. M. Britannique à Paris :
Paris, le G mars 18G1.
« Lord Coivley au comte RusselL
« M. Thouvenel m'a lu hier diverses lettres écrites par le « Ministre de Prusse à M. Dubois de Saligny depuis que « celui-ci a quitté la capitale. Ces lettres peignent le grand « désir qu'ont les habitants respectables de Mexico qu'une ce armée française occupe la ville et la nécessité de prendre « cette mesure s'il doit résulter quelque bien permanent de «, la présence des forces alliées dans le pays.
« M. de Wagner ajoute en outre que l'idée d'établir la mo- « narchie sous un prince étranger gagne rapidement du
ce terrain, mais il ne parait point informé du projet d'offrir « le trône à l'archiduc Maximilien. »
Je cite cette lettre, Messieurs, parce que si on pouvait lui faire un reproche, si on voulait diminuer son autorité , ce serait dans le cas où elle serait complètement isolée ; mais on ne peut douter de son exactitude lorsque, comme MM. les Sénateurs le savent, elle est d'accord avec les communications de sir Charles Wyke, peignant à son Gouvernement, et avec les plus vives couleurs, l'état du Mexique et assurant que, pour ce pays, il n'y a de salut que dans l'intervention étrangère ; et quand enfin plusieurs Ministres de Juarez et des personnes importantes du pays, comme M. Gonzalez Echeverria et d'autres encore assurent la même chose. Je crois que l'opinion de M. le baron Wagner doit avoir une certaine force pour corroborer celle des personnes dont je viens de parler.
C'est une vérité démontrée déjà que cette question de l'archiduc Maximilien, qu'on a tant voulu grossir, est une question dont on s'est servi pour qualifier de la façon la plus dure ceux qui pensaient qu'elle pourrait ne pas être une calamité et ceux qui ne se prononçaient pas avec enthousiasme contre elle. Et je dis cela parce que je crois qu'il n'y a aucun Espagnol ni aucun Sénateur à qui il importe que ce soit l'archiduc Maximilien ou tout autre Prince qui arrive à occuper le trône du Mexique. Les attaques , les injures ne s'adressent donc pas à ceux qui l'appuient, je ne les connais pas encore ; elles sont dirigées contre ceux qui ne combattent pas cette candidature et qui ne voient pas en elle une question d'honneur national.
La question de l'archiduc Maximilien était connue du Gouvernement bien avant de signer le traité du 31 octobre. M. le Ministre des affaires étrangères, répondant à Tinter-
pellation d'un Député, dit « que le Gouvernement ne savait rien de cette candidature; » il y réfléchit mieux sans doute plus tard et il dit qu'il la connaissait, et bientôt le Gouvernement avoua qu'il en était informé. Mais il y a cette circonstance que M. le marquis des Castillejos a déclaré, qu'à son départ pour le Mexique, le Gouvernement lui parla de cette candidature.
•J'ai déjà lu une dépêche de l'Ambassadeur à Paris , datée du 13 octobre 1861, dans laquelle il dit que M. Thouvenel voulut lui faire quelque indication sur la' nécessité de voir un bon prince régner sur le Mexique. L'Ambassadeur à Paris ne dit-il pas autre chose au Ministre des affaires étrangères? S'il ne lui en avait pas dit davantage, il eût manqué à son devoir et, dès à présent, j'affirme 'que M. Mon n'a jamais manqué au sien. Je dis qu'il aurait manqué à son devoir parce que, dans le discours de M. Billault, il est dit formellement que la même indication qui avait été faite à l'Angleterre, relativement à la candidature de l'Archiduc , avait aussi été faite à l'ambassadeur d'Espagne, précisément à la même date où a été écrite cette dépêche. Je déduis de là que l'ambassadeur d'Espagne avait porté à la connaissance de son Gouvernement, non pas une fois, mais plusieurs fois, l'indication' que lui avait faite le cabinet français.
Eh bien ! si cette candidature était mauvaise, si elle méritait la haute désapprobation du Gouvernement, pourquoi ne répondit-il pas jusqu'au 13 décembre? Pourquoi laisser passer trois mois sans s'informer, sans négocier, sans exposer clairement son opinion et enfin pourquoi signa-t-il le traité? Est-ce donc une chose peu grave que d'apposer la signature de la Reine et d'engager la nation par un traité sans avoir, au préalable, éclairci tous les points qui pouvaient être obscurs et .qui pouvaient semer
ce germe qui devait engendrer, plus tard, la désunion et la discorde ?
Cela est-il sérieux , cela est-il prévoyant ? Si le Ministre était renseigné depuis le 13 octobre , il ne devait pas signer le traité puisqu'il n'acceptait pas la candidature qu'on lui avait indiquée.
Mais que fit le Ministre ? Il attendit deux mois, et, au lieu de manifester clairement et catégoriquement son opinion, il dit que si, de la part de quelqu'une des puissances, il se présentait quelque candidature, l'Espagne croirait qu'il serait plus conforme au droit, à la tradition et à l'histoire de choisir un prince de la maison de Bourbon ou intimement uni à elle.
On a aussi dit ici que dans la conversation qu'eut le général Almonte , en débarquant à Yera-Crux, avec le plénipotentiaire espagnol , il lui avait dit qu'il comptait sur l'adhésion et sur l'appui des trois puissances, et que lorsque le marquis des Gastillejos demanda au général Almonte s'il comptait sur l'Angleterre , le marquis comprit par la réponse affirmative qu'on lui donna que ce qu'on lui disait n'était pas exact. Je ne dirai pas, moi, que l'on pût compter sur l'appui formel de l'Angleterre , d'autant moins qu'ainsi que nous l'avons vu hier, l'esprit et l'unique but qui la poussaient à l'expédition étaient d'une tout autre nature.
« Que l'amiral Dunlop ne se figure pas , lui disait son « Gouvernement, qu'il soit entré , ni qu'il entre dans les « vuês de l'Angleterre de créer une ère nouvelle ni de réc( générer le Mexique ; ses réclamations et sa mission sont « très-limitées, car elles se réduisent à protéger les intérêts « britanniques et les sujets britanniques. »
Mais l'Angleterre s'est-elle opposée au projet? Yoici ce
que le comte Russell écrivait à sir Charles Wykë , le 27 janvier 1862 :
« On dit qu'un nombre de Mexicains inviteront l'archi- « duc Maximilien à se placer sur le trône du Mexique et que a le peuple mexicain accueillera avec joie ce changement. « J'ai peu de chose à ajouter âmes instructions sur ce su- « jet. Si le peuple mexicain, par un mouvement spontané, « place l'archiduc Maximilien sur le trône du Mexique, il c< n'y a rien dans le traité qui s'y oppose. »
Cela est clair (Cela est clair, dit à voix basse il/, le Président du Conseil), me dit-on tout bas; mais ce qui n'est pas clair, c'est qu'on tente de comprimer tous ceux qui pourraient influer sur un changement de gouvernement, tous ceux qui voudraient s'opposer à celui de Juarez. Yoilà ce qui n'est pas clair, puisque l'expédition n'allait là-bas que pour que les suffrages du peuple mexicain fussent librement exprimés.
Si l'on voulait empêcher le général Almonte de débarquer à Vera-Crux parce qu'il voulait influer sur le choix d'un gouvernement nouveau , quelle forme, quel moyen allions-nous trouver pour que l'opinion du pays se prononçât librement? N'avons-nous pas vu que, même pour les plus simples élections municipales, les électeurs se mettent d'accord d'avance? Est-ce que les électeurs s'approchent des urnes sans s'être réunis et concertés d'avance sur le candidat qu'ils doivent nommer ?
Mais si l'on ne permettait pas à ceux qui allaient travailler, soit pour la monarchie, soit contre le gouvernement de Juarez, de pénétrer dans l'intérieur ; si les Anglais embarquaient Miramon, et si, une autre fois, le plénipotentiaire anglais et l'espagnol rompaient les conférences parce qu'un bataillon français accompagnait Almonte,
Messieurs, comment pouvait-on se concerter ? Ceci est un cercle vicieux dont nous ne pouvons sortir.
Je disais, Messieurs, que dans la conversation qu'eut M. le marquis desCastillejos avec le général Almonte, celui-ci lui avait aussi parlé de ce que le gouvernement espagnol s'opposait à la candidature de l'archiduc et que Sa Seigneurie avait dit que, venant dans ce moment même de recevoir une lettre de M. le Ministre des affaires étrangères lui disant le contraire , naturellement il ne le crut pas. M. le marquis des Castillejos nous a lu la lettre de M. le Ministre des affaires étrangères , je vais me permettre de la lire encore une fois :
« Ce gentleman, qui a de l'esprit, me vit lorsqu'il arriva « ici et il a dû vous dire ce qui se passa dans notre confé- « rence. Je crois que vous vous êtes trompé d'adresse et « que vous arrivez tard , lui-dis-je ; vous avez conçu un « projet à Paris et vous avez été chercher son acceptation à « Vienne. Aujourd'hui, vous prétendez que nous sanctionne nions ce qui est arrêté entre Vienne et Paris, cela n'est « pas possible. » »
J'appelle l'attention sur ce qui se passa dans cette conférence, car sans aucun doute, si le Sénat a oublié le contenu de cette lettre , il pensera que M. le ministre des affaires étrangères lui a dit formellement qu'il s'opposait à ce plan, alors qu'il n'a point dit cela, mais uniquement : « Vous arrivez tard ; » ce qui équivaut à dire : « Vous avez conçu « un projet à Paris, vous avez été à Vienne en chercher « l'acceptation, et maintenant vous venez ici pour que nous « sanctionnions ce qui s'est fait à Paris et à Vienne. Si au « lieu d'aller d'abord à Paris et ensuite à Vienne, vous « étiez venu d'abord à Madrid vous entendre avec moi, « peut-être alors nous serions-nous arrangés ; mais main-
« tenant vous arrivez tard et je ne sanctionne plus cela. » C'est à quoi équivaut la phrase de M. le Ministre des affaires étrangères, voilà ce que signifie sa lettre.
Je disais, Messieurs, que dans le cas où quelque mésintelligence eût surgi, en supposant que la question de l'Archiduc Maximilien eût influé sur la mauvaise issue qu'a eue l'expédition, la faute en serait au Gouvernement espagnol, car sachant, depuis le 13 octobre, ce qui se passait, non-seulement il ne s'y opposa pas, non-seulement il ne demanda pas d'éclaircissements, mais encore il signale traité sans avoir prévu que cela .pourrait être un germe de discorde ; je crois plus que cela ; je crois que lorsqu'Elle signa le traité, Sa Seigneurie pensait de la même manière que moi-même en ce moment.
Mais il y a, Messieurs, une autre considération que je ne puis m'empêcher de soumettre au Sénat. Que se proposait le Gouvernement espagnol ? Quelles vues le portaient à déclarer, disons-le ainsi, hors du giron de la nation, tous ceux qui ne s'opposeraient pas de toutes leurs forces, tous ceux qui ne proclameraient point que c'était un crime de lèse- I nation que cette candidature de l'Archiduc Maximilien ?
Tout le monde, en voyant le Gouvernement espagno s'opposer de toutes ses forces à cette candidature, aurait cru que c'était sans doute parce qu'il voulait le trône du Mexique pour un Prince espagnol. Nous avons tous entendu parler dans ce sens, et cependant, Messieurs, le Gouvernement ne voulait pas, le Gouvernement repoussait l'idée qu'un Prince espagnol fût candidat au trône du Mexique.
La preuve de cela nous est fournie par une correspondance extrêmement intéressante qui a eu lieu entre sir John Crampton, ministre d'Angleterre, et son Gouvernement. Le ministre britannique écrivait, à la date du 13 janvier 1862, à lord Russell, son ministre : « M» Calderon Collantes m'a
« envoyé chercher ce soir et s'est informé si je pouvais lui « donner quelque nouvelle relative au projet que l'on attri- « bue au Gouvernement français d'établir au Mexique une « monarchie sous l'archiduc Maximilien d'Autriche. »
M. le Ministre des affaires étrangères n'avoue-t-il pas qu'il le savait au moins avant que M. le marquis des Castillejos se rendît à son poste ? Mais alors, comment dit-on au Ministre britannique qu'on n'avait reçu aucun avis de ce projet?
Mais il y a encore une autre chose qui saute au yeux. Le 31 janvier 1862, l'ambassade de Paris était-elle par hasard' vacante?
S'il y avait un ambassadeur, si le télégraphe pouvait transmettre les nouvelles avec la plus grande rapidité, pourquoi M. le Ministre des affaires étrangères appelait-il expressément le Ministre de la "Grande-Bretagne pour lui demander s'il avait entendu dire quelque chose de cette candidature? Je répète qu'il le savait; et, s'il ne le savait pas, il avait un ambassadeur à Paris qui pouvait s'éclairer par de meilleurs renseignements.
« Le Gouvernement espagnol, dit Son Excellence, n'a- « vaitpas reçu avis de ce projet, bien qu'on en parlât beauce coup, et cela, combiné avec l'intention du Gouvernement « français d'augmenter la force de l'expédition contre le « Mexique, avait donné lieu à de l'agitation et à des com- « mentaires dans certains cercles politiques de Madrid. »
Quant à l'augmentation des forces, de la part des Français, je crois l'avoir expliquée hier, mais je dirai maintenant : Si on ne connaissait pas les motifs de cette augmentation des forces françaises, pourquoi disait-on qu'on les trouvait naturels, plausibles et justifiés?
« Ce que V. E. désirait surtout savoir ^ continuait M. Cal-
a deron Collantes, c'était si le cabinet des Tuileries avait « fait quelque communication sur ce point au Gouvernece ment de S. M. J'ai répondu à V. E. qu'il n'en avait pas « connaissance, etc. »
J'ai lu ce paragraphe, bien qu'en réalité il ne fût pas nécessaire pour le but que je me propose en ce moment.
J'ai dit que le Gouvernement espagnol, dans un document que j'ai lu et qui est, je crois, celui que j'ai fait passer il y a un instant à M. le marquis des Castillejos, c'est-àdire dans l'Ordre royal du 9 décembre, avait dit que, dans le cas où une candidature pour le trône du Mexique serait indiquée par une des trois puissances, le Gouvernement espagnol trouvait plus conforme à la tradition historique qu'on désignât un prince de la maison de Bourbon ou qui fût intimement uni à elle. Un prince de la maison de Bourbon ou intimement uni à elle , assertion reproduite par M. Istnriz, Ministre de S. M. à Londres, dans une communication du 1er ou du 7 février. Sous ce nom général de la maison de Bourbon, sont compris indubitablement les princes espagnols, et je conçois parfaitement que le Gouvernement espagnol, une fois qu'il devait voir le trône du Mexique occupé par uu prince étranger, préférât et fît toute sorte d'efforts pour que ce prince fût un prince espagnol.
Mais quelle fut ma surprise enlisant cet autre paragraphe ! « Son Excellence (c'est-à-dire M. le Ministre des affaires « étrangères, puisque c'est le Ministre de la Grande-Bre- « tagne qui parle ici), Son Excellence continua disant que, « dès le principe, l'Espagne avait renoncé à conquérir le « Mexique ; qu'elle n'avait eu aucun plan d'établir dans ce « pays une monarchie sous un prince espagnol; qu'elle « avait adhéré fidèlement au principe de non-intervention « dans les affaires intérieures du Mexique, tant alors qu'elle
« était décidée à agir pour son propre compte, que du mo- « ment où, par une triple convention, ce principe était de- « venu un engagement vis-à-vis de ses alliés. L'Espagne, « dit-il, était naturellement désireuse d'avoir l'assurance « que, d'aucun côté, il ne se présenterait de candidat pour « la monarchie du Mexique. Il était évident que la nation « espagnole, quoique parfaitement disposée à aller en avant a pour tout ce qui pourrait venger son honneur, en partant « du principe de la non-intervention, ne pourrait jamais se « plier à l'idée qu'elle aurait servi d'instrument pour favo- « riser d'autres intérêts et d'autres desseins politiques. Le « Gouvernement espagnol avait fermé l'oreille aux sugges- « tions d'une ambition mal entendue et avait été approuvé « par la nation lorsqu'il avait repoussé l'idée d'une monar- « chie sous un Prince espagnol; mais il pourrait n'en pas « être ainsi, si une administration espagnole se prêtait à à favoriser et à aider une combinaison semblable en faveur « d'un Prince d'une autre nation quelconque. »
Il y a ici deux choses graves : l'une est cette assertion vague, et, comme toutes les assertions vagues, exposée aux interprétations les plus violentes : « Le Gouvernement s'é- « tait montré sourd aux suggestions d'une ambition mal «entendue.» Messieurs, à quels commentaires, à quels calculs malicieux de tout genre une assertion aussi hasardée ne peut-elle pas donner lieu? Le Sénat comprendra que des considérations graves m'empêchent d'insister sur ce point.
Mais il y a une autre assertion , une autre affirmation, celle-ci : « La nation avait approuvé que l'on repoussât « l'idée d'une monarchie sous un Prince espagnol. »
MM. les Sénateurs connaissent-ils quelque acte public , le Parlement espagnol, unique organe de la nation, a-t-il voté que le pays applaudit à l'exclusion d'un Prince espa-
gnol du trône du Mexique? D'où M. le Ministre des affaires étrangères a-t-il pu tirer une pareille idée ? J'ai dit cela sans en déduire aucune conséquence , mais je désire qu'il soit constaté que le Gouvernement espagnol non-seulement ne voulait pas d'un Prince espagnol pour le trône du Mexique, mais encore qu'il assurait , d'une manière erronée , que la nation l'approuvait d'agir ainsi. Il ne pouvait donc pas être question d'un Prince espagnol , en parlant de la famille ou de la maison de Bourbon. Dans une autre communication à son Gouvernement, datée du 30 janvier, de M. Crampton, Ministre de S. M. Britannique près notre Cour, après avoir rendu un compte détaillé des explications échangées entre le Président du Conseil des Ministres et lui, relativement à la dépêche du 23 janvier , je crois , sur toutes les questions du Mexique , on lit ce qui suit : ce Quant à la combinaison « (c'est-à-dire celle de l'archiduc Maximilien) dont il était ce question, il n'eut besoin que de me rappeler l'opinion « qu'il m'avait exprimée lorsqu'on agitait le projet de donce ner la souveraineté du Mexique à un Prince espagnol, ce Cette idée lui semblait si extravagante qu'elle était à peine ce digne d'être prise en considération. Le plan actuel n'était ce pas moins extravagant. »
Telles étaient les paroles dites par le Président du Conseil à un Ministre étranger.
C'est-à-dire, qu'aux yeux du Gouvernement espagnol, la., candidature d'un Prince espagnol était aussi dénuée de bon sens que celle de l'Archiduc d'Autriche.
Ce que comprenait la phrase générale ce Maison de Bourbon » se trouvait donc réduit, une fois les princes espagnols exclus , à trois branches : la branche d'Orléans qui me semble devoir être mise hors de compte , car je ne crois pas que personne puisse se figurer que les troupes
de l'Empereur des Français aient été au Mexique pour placer sur le trône le prince de Joinville ou le duc d'Aumale. Qui restait-il donc? Il restait le duc de Parme, encore mineur, et les princes de la maison de Naples , et, comme intimement lié à la maison de Bourbon , le prince de Bavière. Je n'ai rien à dire contre ces candidatures. Tous ces princes me paraissent respectables, je professe pour tous un grand respect et de plus une grande commisération pour les malheureux princes de Naples aujourd'hui proscrits et dépossédés de leur trône.
Mais je me demande s'il vaut la peine de qualifier comme on le fait ceux qui n'approuvent pas la candidature de l'archiduc Maximilien ? Yaut-il la peine de faire naître des conflits , est-il de l'intérêt du pays que l'on croie que pour qu'un prince de la maison de Bourbon puisse être roi du Mexique , il faut le choisir exclusivement parmi les princes de la maison de Naples? Yoilà, Messieurs, ce qui ressort des documents officiels et des paroles prononcées par le Gouvernement de S. M. Je ne sais si le Gouvernement a eu une telle pensée, mais franchement , je vois de telles marques d'incrédulité sur le visage de M. le Ministre des affaires étrangères , qu'il me semble que cela le surprend.
Mais voici les conséquences logiques : si l'on voulait un Prince espagnol, pourquoi dire que la nation approuvait que l'on repoussât cette candidature? si l'on voulait un pririce espagnol, pourquoi traiter cette idée de folle et d'extravagante ? Il est clair et évident que les prétentions de l'Espagne et la tradition historique se trouvaient bien amoindries puisqu'elles étaient réduites aux princes de Naples , comme je l'ai déjà dit.
Mais je me souviens à l'instant de ce qui s'est passé dans une circonstance analogue. Lorsqu'arriva la révolution
d'Italie , lorsque les rois de Naples furent chassés de leur trône et de leur pays , MM. les Sénateurs se souviendront tous que le Ministère fit une protestation portant qu'on ne pouvait disposer du trône de Naples parce que la Reine d'Espagne avait des droits éventuels à cette couronne.
Tout le monde croyait que cette protestation était légitime ; mais on découvrit que, la loi semi-salique existant à Naples, la couronne, avant de revenir à notre Reine et à sa descendance, devait passer à tous les fils de Don Carlos qui vivaient encore et à tous les Infants, comme Don François de Paule et Don Sébastien Gabriel; et cependant, on fit cette protestation en faveur des droits éventuels, sans remarquer, sans se souvenir que cela équivalait à réclamer les droits des fils de Don Carlos, appelés à succéder les premiers, puisqu'ils étaient encore vivants. Il n'est pas étonnant qu'il soit arrivé la même chose dans le cas actuel.
Nous arrivons, Messieurs, à ce qu'on a appelé, et avec raison, la catastrophe d'Orizaba. En examinant les véritables causes du rembarquement de l'expédition, j'avertis, dès à présent, le Sénat que pour ne pas le fatiguer et pour économiser le temps, je ne tiendrai pas compte de la pièce communément appelée Procès-verbal d'Orizaba, du 9 avril 1862. Ce n'est pas là qu'on doit chercher les motifs du rembarquement de l'expédition, mais bien dans les lettres échangées entre le plénipotentiaire espagnol et l'amiral Jurien de la Gravière, représentant français. Lorsqu'on arriva à Orizaba, l'opinion de tous les plénipotentiaires était déjà formée, chacun venait avec une résolution arrêtée, définitive, et le général Prim annonça que les troupes s'étaient rembarquées le 23 mars, sans qu'aucun des événements des jours précédents eût pu influer sur une résolution semblable.
J'ai écarté la question Almonte et celle de l'archiduc Maximilien; la question Almonte, parce que je répète que, dans la correspondance de l'amiral La Gravière, on trouve la promesse solennelle de garder Almonte, de ne le point abandonner, car il eût été indigne de l'honneur français d'abandonner quelqu'un à qui l'on venait d'accorder protection, fût-ce même par erreur, et cela en présence de l'assassinat récent du général Robles Pezuela.
On promettait qu'Almonte n'avancerait pas et resterait à Cordoba. Le cas était-il assez grave pour que nous pussions lui donner cette importance? Qu'importait au général comte de Reus que le général Almonte fût intriguer à Mexico? S'il n'y avait point de monarchistes, si, comme dit Sa Seigneurie, dans une de ses dépêches, le général Almonte avait si peu de prestige et d'influence que ses propres partisans devenaient ses délateurs et remettaient ses lettres au Gouvernement de Juarez, quelle crainte pouvait inspirer le général Almonte? Aucune : c'était donc une chose trop petite, trop microscopique pour avoir pu produire un aussi grand résultat.
La question de l'archiduc n'avait pas non plus de rapport avec l'affaire ; dans la conférence d'Orizaba on dit formellement que la question monarchique était éventuelle et qu'il ne s'agissait alors ni de monarchie ni de monarque. C'est dans la dépêche, adressée le 29 mars par le plénipotentiaire espagnol au Gouvernement de Sa Majesté, qu'il est dit que les troupes françaises avaient pris sous leur protection les Almonte et les Haro. Pour ne pas fatiguer le Sénat, je ne lirai pas les pièces; il y a, je crois, dans celle-ci : « ^Votre Ex- « cellence peut penser que du moment où un tel fait est « arrivé à ma connaissance, je me suis empressé de deman- « der des explications aux plénipotentiaires français, et
« comme la réponse de l'amiral Jurien ne me satisfit point, « je lui écrivis la lettre dont Votre Excellence verra la co- « pie dans le numéro suivant. » De manière, Messieurs, et cela est logique et naturel, que si le motif qui causa la première dissidence était la protection accordée au général Almonte, puisque c'est sur ce fait que le plénipotentiaire espagnol demanda des éclaircissements à l'amiral Jurien, ce sera là le sens de la lettre écrite par lui à l'amiral. Cette lettre est une de celles que, sur ma demande, M. le marquis des Castillejos a eu la bonté de déposer sur le bureau :
« Mon cher général (écrivait, à la date du 20 mars 1862, « à l'amiral Jurien de la Gravière, M. le marquis des Casce tillejos), nos engagements sont les mêmes, depuis que « nous faisons de la politique ensemble. J'espère en Dieu « que nous en sortirons honorablement pour la gloire de « nos Souverains, pour la grandeur de nos pays et pour « notre honneur même. Votre idée, comme la mienne, est « de ne pas brûler nos vaisseaux sur un prétexte futile.
« Mais en même temps, vous comme moi , nous sommes « décidés à le faire, si le Gouvernement ne faisait pas droit « à nos justes réclamations ; n'êtes-vous pas de mon avis? « Par exemple, nous avons sur le tapis la question relative « aux vexations que le Gouvernement commet sur nos na- « tionaux, pour leur faire payer la contribution de 2 1/2 « pour cent sur leurs capitaux ; nous avons encore à lui re- « procher un autre attentat, celui d'exiger de six maisons « de la capitale , dont trois sont espagnoles, un emprunt « forcé de 500,000 piastres. Nous avons aussi à l'empêcher « d'exécuter la menace de Doblado de fermer les commu- « nications commerciales de la Vera-Crux avec l'intérieur « du pays, dans le cas où la douane ne lui serait pas rendue, ce En voilà trop pour des puissances comme nous sommes
« ici. En voilà assez pour brûler nos papiers et marcher en « soldats. Réunissons-nous ici le plus tôt possible et agis- « sons. J'ai déjà prié M. de Saligny de venir ; venez vous- « même. Le commodore arrivera aussi. Sir Charles Wyke « est d'accord avec moi. Réunissons-nous donc et que cela « finisse. »
Y a-t-il, Messieurs, dans cette lettre, aucune question, aucune demande tendant à s'enquérir auprès des plénipotentiaires français pourquoi ils donnaient protection au général Almonte , pourquoi ils l'accueillaient sous leur drapeau ? On ne dit rien, on ne fait pas mention, on ne dit pas une seule parole du général Almonte. Que dit-on ? Rompons la convention de la Soledad et marchons en avant. Et je dis: rompons la convention de la Soledad, parce qu'on a. beaucoup parlé, on a fort accusé les plénipotentiaires français de mauvaise foi pour avoir voulu la rompre, et qu'il est aussi question de cela dans une communication du représentant espagnol au Gouvernement de S. M. Que signifie donc la lettre que j'ai lue , sinon une excitation à la guerre, lorsqu'elle dit ï « Réunissons-nous pour que ça finisse; bruce Ions nos papiers, marchons en soldats?» Cela veut dire : Allons à Mexico.
Au reçu de cette lettre , l'amiral Jurien en répondit une très-longue à M. le marquis des Castillejos, qui a déjà été lue, et que je ne fais que mentionner pour ne pas fatiguer le Sénat, et qui en résumé en vient à dire : « que les enga- « gements sont les mêmes, qu'il n'a pas non plus le désir de « brûler ses vaisseaux pour un prétexte futile ; qu'après que « le général Doblado avait récemment communiqué les « mesures de proscription qu'il venait de prendre, il lui « semblait de sa dignité de ne pas devoir permettre ces k mesures; qu'il était disposé à adopter, sur ce terrain, une
« déclaration de rupture ; que de nouveaux traités , de nou- « veaux arrangements avec le Mexique n'étaient point né- « cessaires; que ce dont on avait besoin, c'était de garanties « positives, assurées, en vue de la constante mauvaise foi « du Gouvernement, et qu'il fallait agir avec la force pour « faire exécuter ce qui était convenu, et enfin qu'il fallait « exiger une amnistie complète et sans réserve, au moyen « de laquelle on pourrait consulter les véritables intérêts « du pays. » Telles sont, en résumé, les réponses faites par l'amiral ; je répète que je ne les lis point, parce que le Sénat en a une parfaite connaissance.
Quelle était donc la divergence que cette lettre faisait voir qu'il existait entre le plénipotentiaire espagnol et le plénipotentiaire français? L'espagnol voulait rompre le traité de la Soledad pour des motifs qu'il énumère dans sa lettre ; le français disait : Non ; ces motifs sont un peu éloignés; nous avons sur le tapis d'autres questions de plus d'importance; nous avons le décret de proscription et nous devons réclamer l'amnistie générale pour que le pays manifeste spontanément sa volonté. C'est là l'unique divergence que l'on remarque entre ces deux hommes politiques. M. le marquis des Gastillejos , plénipotentiaire d'Espagne, ne s'oppose pas ; bien au contraire , il semble qu'il s'affermit dans sa première idée
Et il dit à l'amiral, à la date du 21 mars 1862 : « Pouvons-nous permettre que , pendant que nous resa tons tranquilles dans nos cantonnements, le Gouvernece ment continue ses vexations contre nos nationaux, dans « toute la République, exigeant d'eux , ainsi que cela a « lieu, le payement de 2 1/2 0/0 sur leurs capitaux, Do- « blàdo prétendant y avoir droit ? Pouvons-nous permettre « que M. Doblado nous menace de rétablir le décret qui
« intercepte tout mouvement commercial entre la douane a de Vera-Crux et l'intérieur du pays, dans le cas où on ne « lui rendrait pas cette douane ?
«Pouvons-nous permettre que Ton exige. un emprunt « forcé de 500,000 piastres payable par six maisons, dont « trois sont espagnoles, à raison de 100,000 piastres cha- « cune? Yoilà, cher ami, une raison pour nous montrer, « sir Charles Wyke et moi , dans une attitude plus énergi- « que que celle que nous avions quand nous nous sommes « séparés.
« Je vous remets ci-incluse la lettre de M. Doblado, et vous « jugerez, dans votre noble orgueil, si une pareille séche- « resse peut nous convenir. Vous trouverez donc dans la « lettre de Doblado et dans mes explications le véritable « motif de notre humeur belliqueuse, et ne le cherchez « point ailleurs, vous ne le trouveriez pas. »
Ainsi donc, Messieurs, je le répète, la divergence était, non dans la question Almonte, dont on ne parle pas; non dans la question de la monarchie ni dans celle de l'Archiduc, dont il n'est pas non plus dit un seul mot ; elle était dans cette question que, pendant que le plénipotentiaire espagnol voulait brûler ses vaisseaux à cause des outrages soufferts par nous et qui étaient certes bien suffisants , le plénipotentiaire français voulait aussi cela, mais il voulait de plus voir établir un système politique, système qui, soit dit en passant, me paraît, comme il paraîtra, je crois, au Sénat, plus libéral que cette politique libérale que M. le marquis des Castillejos nous a avoué avoir défendue au Mexique. Il y a une phrase qui indubitablement et lue à première vue peut exciter la susceptibilité de l'orgueil national : et moi, qui parle avec une franchise absolue et qui désire porter à la connaissance de MM. les Sénateurs ce qui
ressort des pièces officielles, dans le doute où je suis qu'ils ne les connaissent pas (ce n'est pas moi qui ai émis ce doute), je ne veux point manquer de me rendre compte de cette phrase. Il y avait, dans la lettre de l'amiral La Gravière du 20 mars 1862, un paragraphe dans lequel, en faisant de justes, de très-justes et de très-sincères éloges (je suis sûr de cela, d'après le ton qui règne dans toute la correspondance de l'amiral Jurien) de M. le marquis des Gastillejos, il lui disait : (Extrait.)
« Si vous n'eussiez été qu'un soldat au lieu d'être un « homme politique, vous nous eussiez entraînés. Je ne désa- « voue rien de ce que nous avons fait en commun, vous me « permettrez seulement de me tenir un peu plus en garde « contre les habitudes d'une déférence qui s'adressait bien « plus encore à votre caractère personnel qu'à votre posi- « tion supérieure ; mais, sans séparer le moins du monde « notre cause de celle des alliés, je tiens à ce qu'il soit bien « établi aux yeux de tous que notre expédition est une « expédition française et qu'elle n'est sous les ordres de « personne. »
On a fait beaucoup de commentaires sur cette phrase; sans aucun doute, elle le mériterait si je pouvais croire qu'elle a été écrite avec intention. En premier lieu et grammaticalement, dans le langage français (et j'en appelle au bureau des traducteurs et aux professeurs de français), ces mots « no tre expédition » signifient, non l'expédition alliée, mais la partie de l'expédition alliée qui était française, et l'on ajoutait aussitôt : « pour qu'on ne croie pas qu'elle est « sous le commandement de personne autre que sous celui « de son commandant, comme • l'expédition espagnole est « sous le commandement du général espagnol. »
Mais supposons que cela ait été dit (et je réponds à M. le
Président du Conseil à qui, à coup sûr, mon argumentation doit paraître ridicule ou hors de propos), le Sénat saitil ce qui a peut-être pu donner lieu à cette phrase ? Il va le voir. L'Écho d'Europe, journal qui se publiait à Vera-Crux et qui suivit constamment le quartier général et qui pouvait tirer quelque importance de la déclaration faite par le Plénipotentiaire espagnol que rien ne se publiait dans cette feuille sans sa connaissance; le 19 mars 1862, Y Écho de l'Europe avait publié ces paroles (si les premières avaient pu blesser la susceptibilité des uns, voyons si celles que je vais lire pouvaient blesser la susceptibilité des autres) :
« Pour résumer nos observations afin de nous faire bien « comprendre, nous personnifions la pensée de l'expédition c< dans un seul de ses représentants, le comte de Reus ; et il <k peut bien nous être permis de le faire, sans apparence de « vanité nationale, puisque le Plénipotentiaire espagnol, « quoiqu'il ait toujours agi d'accord avec les Plénipoten- « tiaires des deux autres nations, a été le mobile et lecon- « seiller de toutes les mesures qui ont été adoptées. En un « mot, il est l'âme de l'entreprise.
«Et il est naturel qu'il en soit ainsi, car le comte de Reus « a la même origine que le peuple auprès duquel l'Europe ce allait agir, et cela est naturel pour d'autres raisons encore « qui sont exclusivement personnelles. »
Messieurs, si cela se publiait, j'en suis sûr, sans la connaissance, je ne dis pas le consentement, sans la connaissance du Plénipotentiaire espagnol; si c'est ainsi qu'agissaient les amis, ceux qui sont toujours aux côtés des Gouvernements peut-être pour les compromettre par leurs excessives flatteries ; si cela se publiait au quartier général espagnol, franchement, je crois que si cela se fût publié au quartier général français, je suis sûr, connaissant comme je le connais. M. le
comte de Reus, que Sa Seigneurie eût immédiatement protesté contre de semblables appréciations.
Voyez donc comment l'argumentation que je soutiens n'a et ne pouvait rien avoir de ridicule.
Enfin, Messieurs, qu'écrivait, le 22 mars, l'amiral La Gravière au comte de Reus ? Cette lettre ne se trouve pas parmi celles des dernières présentées par Sa Seigneurie et que, sur ma demande, elle a bien voulu déposer sur le bureau.
A la date du 22 mars 1862, l'amiral disait en réponse à la lettre du 21 dans laquelle le plénipotentiaire espagnol énumérait les plaintes qu'il avait contre le Gouvernement mexicain et qui le poussaient à marcher en soldat et à brûler ses vaisseaux :
« Je regrette comme vous les vexations dont vous vous « plaignez, je les trouve odieuses et suis décidé à en exiger a une juste satisfaction ; mais ce ne sont pas là nos seuls « griefs. Ce dont vous vous plaignez , n'est que la a continuation de l'ancienne conduite de Juarez et de ses « anciens attentats. Vous avez consenti à entamer de nou- «. velles négociations diplomatiques, la continuation de nos « griefs suffit pour les rompre : qu'il en soit ainsi ; quant à « à moi, j'y suis prêt ; depuis que nous sommes ici, je vous « ai demandé d'imposer au Gouvernement de Juarez une « amnistie formelle et sincère. Nous voulons voir la voce lonté du peuple mexicain se manifester légalement; de- « mandons à Juarez qu'il n'y mette point obstacle ; c< demandons-lui de révoquer ses édits de mort , qu'il a laisse ses amis comme ses adversaires exprimer leur opia nion, et alors, si le peuple mexicain, délivré de ces me- « naces, délivré de cette pression et de ces perpétuelles « menaces de condamnations à mort, vote pour la Répu-
« blique sous le commandement de Juarez, à la bonne <( heure, il sera dans son droit ; mais imposez, ou pour le « moins, demandez à Juarez une amnistie. »
Messieurs, si c'était là la politique qu'une des parties se proposait de suivre au Mexique, l'amnistie générale, l'amnistie pour tous, la fin des proscriptions, la révocation des édits de mort, la liberté pour tous, amis comme ennemis de Juarez, de manifester leur volonté ; n'est-ce pas, à mon sens, et j'espère qu'il en sera de même aux yeux du Sénat, une politique plus libérale que celle qui s'appliquait à perpétuer l'ordre de choses qui existait, qui voulait le gouvernement de Juarez et qui ne permettait pas que l'amnistie ni la révocation de ces édits pussent avoir lieu ? Mais il y a plus; cette politique n'en était pas une; j'appelle une bonne politique celle qui accueillait tout le monde, celle qui voulait la libre manifestation de la volonté de tous les Mexicains quelle que fût leur couleur politique ; pendant que la politique du plénipotentiaire espagnol (il nous Ta dit ici) était la politique de parti, était la politique qu'il qualifie de libérale. Et je dis qu'il nous l'a dit, parce que, du siège qu'Elle occupe si honorablement, Sa Seigneurie a adressé, à quelques-unes des fractions politiques de notre pays, des plaintes amicales en leur disant : « Ne suffit-il donc pas que j'aie fait une politique libérale « pour qu'on vienne encore me censurer?» Moi je dis que c'était une politique de parti.
Je ne vois pas cette politique où on l'a dit être, lorsque l'amiral La Gravière écrivait, le 29 mars, à sir Charles Wyke : « Ce que je demande comme base pour les prochaine nés conférences d'Orizaba, c'est l'amnistie générale et « c'est que les plénipotentiaires se mettent d'accord pour « régler par quels moyens les Mexicains pourront émettre
« librement leurs opinions sur la forme de Gouvernement « qui leur convient. »
Ainsi que le Sénat l'aura vu, il n'y a, dans tous ces documents, pas un seul mot relatif à Almonte ni à l'archiduc Maximilien. Je crois que le plénipotentiaire d'Espagne, préoccupé soit par ses propres idées politiques, soit par les nouvelles qui pouvaient arriver à ses oreilles, par les Mexicains eux-mêmes , hésitait, croyant de bonne foi qu'au Mexique il n'y avait pas de monarchistes et qu'il n'y avait que des partisans de Juarez. Mais je crois aussi que, pour notre malheur, et pour que nous ne vissions point atteint le but que s'était proposé le Gouvernement de S. M. en réunissant et en envoyant dans les eaux mexicaines l'expédition que nous avons vue en revenir, je crois qu'il y a eu peut-être une main occulte. Et ce que je dis n'est point un simple soupçon dénué de base et de preuve .
Nous avons vu, dès le principe, quelle a été la politique . de l'Angleterre dans cette question ; l'Angleterre ne voulait pas l'intervention, et de plus, la rivalité personnelle extrêmement personnelle qui existait entre le vicomte de Saligny , Ministre de France, et sir Charles Wyke, Ministre de la Grande-Bretagne , est peinte dans tous les documents, dans les communications officielles de M. le comte de Reus, et dans une pièce que je viens de lire il y a un instant , on nous dit formellement qu'il n'espérait pas , qu'il craignait beaucoup de ne pas pouvoir conjurer la tempête et maintenir l'harmonie entre deux nations rivales et entre des intérêts opposés. D'un autre côté , ce que sir Charles Wyke disait de M. de Saligny est public et notoire et on a imprimé ce que celui-ci disait du premier ; je ne répéterai pas la qualification de diplomate de certaine espèce que l'on met dans la bouche de M. de Saligny ou qu'il aurait écrite ;
je dirai cependant que dans cette même communication on inflige un juste blâme aux velléités du Ministre de la Grande- Bretagne changeant tout à coup de couleur politique pour pouvoir conclure un traité extrêmement avantageux avec le Gouvernement mexicain, mais que le Congrès de cette même nation eut le bon sens de rejeter.
Nous avons vu les efforts de ce Ministre pour faire entrer les États-Unis dans la convention, malgré les inconvénients que la France et le Gouvernement espagnol y trouvaient, avec l'idée que les États-Unis ne vinssent neutraliser l'action de l'expédition. Tout cela, Messieurs, ne serait rien : je suis sûr et très-sûr qu'au moment où éclatèrent les mésintelligences entre les plénipotentiaires , soit sur la question de l'Archiduc, soit sur celle du général Almonte, soit pour tout autre motif, M. le comte de Reus devait être très-perplexe et dut passer de longues heures et de longs jours à réfléchir, avant de prendre la grave résolution qui lui semblait être le meilleur dénoûment. Si dans ce moment il y eut quelqu'un qui, trompant le comte de Reus, lui fit croire le contraire de ce qui arrivait en réalité, si, comme il nous l'a dit et je crois que je répéterai presque textuellement ses paroles, « au moment où l'on sut l'arrivée d' Almonte et la « protection que lui accordaient les troupes françaises , les « commissaires ou plénipotentiaires anglais se présentèrent « à moi et me dirent que le bataillon de la marine royale « qui était prêt à partir pour Orizaba se rembarquait tout « de suite » (je crois que ce sont les paroles textuelles autant que j'ai pu les retenir), cette déclaration ne devait-elle pas, sans aucun doute, être d'une force immense pour l'esprit de M. le marquis des Castillejos? Si les plénipotentiaires anglais viennent et disent : La chose est si grave que nous commençons par rembarquer lés troupes que nous avions pré-
parées pour se rendre à Orizaba ; que devait faire M. le comte de Reus? Je comprends, j'excuse la résolution qu'il a prise. Mais les Ministres anglais lui disaient-ils la vérité? Non, Messieurs, ils le trompaient presque comme lorsqu'ils lui firent croire que le Gouvernement anglais approuvait la proclamation adressée au peuple mexicain , tandis que j'ai lu les termes de cette désapprobation ; ils le trompaient, je le répète ( et en voici la preuve ) : lord Russell écrivait à lord Cowley, ambassadeur anglais à Paris, le 11 mars 1862 : « J'ai aussi informé le comte de Flahault des ordres que « nous avions donnés et de ceux que nous allions donner « pour rembarquer les troupes de marine aux approches de « la saison de l'épidémie. Je lui ai prouvé, par les docu- « ments imprimés pour le Parlement, que ces instructions « n'étaient pas nouvelles et qu'elles n'étaient que la Suite « de nos résolutions antérieures. »
Lord Cowley répondit, le 14 mars, au comte Russell : « M. Thouvenel m'a témoigné hier un grand regret d'avoir « appris par M. de Flahault qu'on avait envoyé à Vera- « Crux l'ordre de rembarquer les troupes de marine avant « l'arrivée de la saison malsaine. S. E. ajouta qu'elle espèce mit que si les troupes de marine de S. M. s'étaient avance cées jusqu'à Jalapa qui est situé dans un pays sain, on « leur permettrait d'y rester.
« Je lui répondis qu'Elle se souviendrait sans doute que « dès le premier moment où on avait pensé à l'expédition, « le Gouvernement de S. M. avait déclaré qu'il ne pouvait ce fournir aucunes troupes déterre et que celles de la marine « ne pourraient rester à terre pendant les mois insalubres. »
Le Sénat voit donc par là que l'embarquement de ce bataillon de marine était déjà ordonné et qu'on avait envoyé, à cet effet, des instructions aux plénipotentiaires anglais.
Je sais bien ce que l'on pourra me répondre. Les ordres étaient-ils armés à Vera-Crux? Car, si sir Charles Wyke les ignorait, on ne peut l'accuser de mauvaise foi pour avoir dit le contraire. Si les plénipotentiaires anglais les ignoraient ; si ces ordres n'étant pas encore arrivés à Vera- Crux leur étaient inconnus , naturellement mon argumentation est boiteuse et manque par la base, — mais s'ils connaissaient ces ordres ? Alors mon argumentation se redresse et les plénipotentiaires anglais usèrent de perfidie avec leur collègue.
Que le Sénat voie si lorsque les plénipotentiaires anglais dirent à M. le comte de Reus qu'ils allaient ordonner le rembarquement des troupes de la marine royale, à cause de l'arrivée du général Almonte et de la protection que lui accordaient les Français, que le Sénat voie s'ils disaient la vérité.
ce Vera-Crux, le 1er mars 1862 (c'est-à-dire vingt-trois jours avant que le plénipotentiaire d'Espagne prît la résolution de rembarquer les troupes). « Sir Charles Wyke au « comte Russell, n° 76 des documents présentés au Parle- « ment. Par sa dépêche du 27 janvier 1862, Votre Excelce lence m'ordonne de ne pas m'opposer à ce que les trou- « pes de marine se retirent de Yera-Crux lorsque com- « mencêront les mois insalubres.
« Loin de m'y opposer, je profite avec grand plaisir de « la liberté qui m'est donnée, car le commodore et moi « avons encouru une grande responsabilité en permettant « qu'elles s'avançassent jusqu'à Orizaba.
« Comme les instructions du commodore sont conformes ce aux miennes, nous avons décidé de les ramener à Vera- « Crux et de les embarquer pour les Bermudes dès que ce nous aurons des moyens de transport. »
Le Sénat comprend-il tonte l'importance de ce document? Le Sénat comprend-il quel effet purent produire sur l'esprit hésitant du Ministre d'Espagne les paroles des plénipotentiaires anglais lui annonçant qu'ils rembarquaient leurs troupes à cause de la question du général Almonte , alors que, depuis plusieurs jours, ils avaient écrit à leur Gouvernement que le rembarquement aurait lieu dès qu'ils auraient des transports ? C'est pour cela que j'ai dit que mon opinion était qu'il existait un plan pour disloquer l'expédition et que, par malheur, ceux qui avaient conçu ce plan parvinrent à le réaliser.
Après tout ce que j'ai exposé, à la hauteur où s'est élevée la discussion et après les longues heures durant lesquelles j'ai dû fatiguer l'attention du Sénat, je ne dois pas entrer dans l'examen des quatre expédients qui se présentaient, en cette occasion, à M. le comte de Reus : tous, je n'en doute pas, avaient leurs inconvénients, mais il adopta celui qui offrait les plus graves. Je ne veux pas examiner non plus ce que son propre intérêt pouvait conseiller à M. le marquis des Castillejos pour résoudre la question. J'ai une grande satisfaction à dire que je reconnais, comme tout le monde le reconnaîtra, que lorsqu'on mettra en balance, d'un côté, les intérêts privés de M. le comte de Reus , de l'autre, les intérêts de sa Reine et de sa patrie, il n'hésitera pas à sacrifier les siens et qu'ils ne pèseront pas un cheveu. Par conséquent, je ne crois pas que la protestation qu'il a faite fût nécessaire.
La seule chose que je dirai c'est que sa protestation renfermait des opinions conformes aux miennes. M. le marquis des Castillejos a dit : « Si j'avais été à Mexico avec les a Français; si j'avais planté dans cette ville le pavillon es- « pagnol ; si j'avais rapporté en Espagne les cendres de
« Fernand Cortez, la Reine m'eût créé duc, elle m'eût donné le bâton de maréchal et j'aurais été comblé de faveurs. »
Si le Gouvernement eût agi ainsi si vous eussiez fait le contraire de ce que vous avez fait, comment pouvez-vous espérer une approbation complète ? Si le Gouvernement vous eût accordé toutes ces faveurs que je vous crois si digne de mériter et auxquelles j'eusse applaudi le premier, une sèche approbation, alors que dans le cas contraire tant de faveurs vous eussent été accordées, n'équivaut-elle pas à une désapprobation?
Si, en retirant les troupes, M. le marquis des Castillejos a agi conformément aux instructions du Gouvernement ; dans le cas où il ne les eût pas retirées, il n'eût certainement pas été récompensé , mais, au contraire, puni pour avoir manqué à ses instructions. M. le comte de Reus a déclaré l'autre jour avec insistance qu'il aime beaucoup à discuter avec les hommes logiques , je lui demande donc si l'argument que je viens d'employer est logique ou ne l'est pas ?
Je ne répondrai qu'en très-peu de mots à ce que nous a dit Sa Seigneurie sur la politique de l'Angleterre et des États-Unis, sur leur immense avenir, sur la doctrine de Monroe et sur toutes les autres questions dont elle s'est occupée. La seule chose que je dirai, c'est que jamais la politique de l'Espagne en Amérique ne s'est trouvée d'accord, ni avec celle de l'Angleterre, ni avec celle des Etats-Unis. Dès le principe, dès le moment où ces pays ont songé à s'émanciper de la mère patrie, l'Angleterre et les Etats- Unis se sont montrés constants ennemis de notre politique. — M. le comte de Reus a dit qu'il avait préféré déplaire à la France plutôt qu'à l'Angleterre et qu'aux Etats-Unis.
Laissant de côté la question politique dans laquelle je ne peux ni ne dois entrer, car j'ai déjà bien fatigué le Sénat, je dirai que j'aurais désiré un procédé différent : celui de ne déplaire ni à la France, ni aux États-Unis, ni à l'Angleterre, mais sans sacrifier la politique espagnole devant aucune nation.
Messieurs, on a parlé bien des fois de la politique de la France et de la politique de l'Espagne et l'on s'est demandé si l'Espagne a été vaincue et si elle ne l'eût pas été en allant à Mexico ; en un mot, on a voulu, comme on dit, donner à cette question un caractère d'espagnolisme. C'est en effet, Messieurs, une question espagnole : dans ce qui s'est passé et au point où nous nous trouvons, ce n'est pas la France qui a été vaincue , celle qui a été vaincue , c'est l'Espagne.
Que s'est-il passé, Messieurs? Examinons-le froidement. Il y a, sur le continent américain, un peuple qui depuis longues années tâche d'accumuler sur la nation espagnole toutes les insultes possibles. Là nos traités ont été violés constamment ; là on a pillé nos compatriotes ; là ils ont été assassinés par les [agents mêmes de l'autorité qui devaient les protéger ; là on a saisi nos navires ; là on a outragé et foulé aux pieds notre pavillon ; c'est de là que. nos ambassadeurs ont été chassés : et lorsque l'Espagne, faisant un effort et profitant de l'occasion de marcher avec d'autres nations, croyant qu'ainsi la lutte serait plus facile et plus sûre, quoique devant toujours amener de grands sacrifices, lorsque l'Espagne forme une expédition, cette expédition se retire, elle se retire même sur des navires prêtés, et, loin d'imiter Fernand Cortez qui brûla ses vaisseaux, elle revient sur des bâtiments anglais !
La politique espagnole a-t-elle triomphé? L'expédition
allait redresser des griefs, elle allait délivrer ces habitants, nos anciens frères, du joug d'un Gouvernement oppresseur, elle allait leur donner la liberté de choisir la forme de Gouvernement qui leur conviendrait le mieux; et le résultat a été qu'on ne les y a point aidés, qu'on n'a pas vengé les injures, qu'on n'a pas obtenu les satisfactions dont M. le ministre des affaires étrangères avait solennellement et explicitement besoin pour voir effacée l'infamie résultant de l'expulsion de l'ambassadeur de la Reine, et l'on n'a même pas touché les* intérêts de nos créances. C'est-à-dire que nous n'avons atteint aucune des fins qui avaient motivé l'expédition.
Et quelle en a été la raison? Ce n'est pas qu'un de nos alliés s'y opposât ; ce n'est pas qu'il nous ait menacés de ses forces et que nous ayons dû céder pour éviter un conflit : il n'y a rien eu de cela : il n'y a eu qu'une question, encore impossible à définir, mais quelle qu'elle fût, on aurait dû, pour la régler, en appeler à tous les moyens de persuasion ou autres, plutôt que d'abandonner l'entreprise et de laisser le champ complètement libre à la France pour qu'elle pût agir là selon son bon plaisir. Ainsi donc, la France pourra sortir de là victorieuse ou vaincue ; mais, pour nous, la défaite consiste, avant tout, à avoir abandonné l'expédition à la France et à l'avoir laissée complètement libre et maîtresse du champ mexicain.
Comment donc, si ce sont là les faits réels et véritables, comment peut-on accuser d'être peu jaloux de l'indépendance de l'Espagne ceux qui, considérant que nous avons de grands intérêts au Mexique, que nous y avons subi de grands outrages, que nous y avons envoyé une expédition, demandaient qu'on ne laissât point exclusivement faire à la France ce qu'il nous appartenait de faire également?
Que l'on voie donc comment nous qui nous opposions à ce que l'expédition revînt, nous sommes ceux qui nous opposons à cette prépondérance absolue de la France et à ce qu'elle fasse là-bas ce qui lui conviendra, en sauvegardant ou non les intérêts des Mexicains.
Je ne vais rien dire, Messieurs, sur le paragraphe du discours de la Couronne relatif à cette question ni sur celui du projet de réponse : je me bornerai à dire , qu'ainsi qu'il arrive avec tous les prétextes cherchés pour éluder ou tourner une difficulté, la difficulté est restée debout. Chacun interprète ce paragraphe de la manière qui lui convient le mieux. Les uns croient y voir l'approbation de la politique suivie au Mexique ; d'autres prétendent y voir le blâme ; et, comme on l'a rédigé pour satisfaire tout le monde, il finira par ne satisfaire personne. Une idée me vient cependant en voyant l'insistance montrée, sur ce point, par M. le Ministre des affaires étrangères. Le traité du 31 octobre est-il en vigueur ou est-il rompu? Il est vrai qu'il y a un terme moyen pour répondre à cette question et que l'on peut dire qu'il est suspendu.
Mais, Messieurs, le traité est bien rompu. Et comment ne le serait-il pas ? Ce fut M. le Plénipotentiaire d'Espagne qui l'envisagea ainsi ; car, autrement, comment comprendrait-on que Sa Seigneurie eût entamé des négociations avec le général Doblado , pour conclure un nouveau traité spécial, exclusivement entre l'Espagne et le Mexique? Pouvait-on , par hasard, conclure un traité spécial , lorsque la triple alliance était en vigueur ou même suspendue , lorsque les rapports étaient communs, lorsqu'on marchait unis, avec des forces alliées, et que tous aspiraient au même but ?
Il est clair que dans l'esprit du plénipotentiaire espagnol, le traité était rompu, et ce fut sa seule raison pour entrer
en pourparlers avec le général Doblado afin d'en conclure un nouveau. Supposons maintenant que, dans la pensée du Gouvernement de S. M., le traité soit en vigueur. Alors pourquoi ces nouvelles notes, ces nouvelles réclamations? pourquoi demander jour par jour au Gouvernement français qu'il nous permette d'aller au Mexique ?
Car, si le traité est en vigueur, le Gouvernement a nonseulement droit à ce qu'on l'exécute, mais il a de plus l'obligation de l'exécuter lui-même. Par conséquent, l'Espagne, usant de son droit, peut envoyer des troupes, si elle le juge convenable et dans le moment où elle voudra. Le traité est-il mort ou vivant? Mais je répète qu'on a trouvé cette formule, qu'il est suspendu.
Quoi qu'il en soit, Messieurs, le fait est, comme le Sénat l'a vu , que la question du Mexique a été conduite d'une façon qui ne pouvait manquer d'amener les tristes résultats que nous déplorons tous; et nous nous trouvons aujourd'hui au même point où nous étions la veille du jour où l'expédition fut décidée , sauf les millions dépensés par le Trésor pour son équipement, sa solde et son entretien. Nos outrages ne sont pas vengés, les traités n'ont pas été mis en vigueur, nous n'avons , en un mot , rien obtenu de ce qu'espérait le Gouvernement de S. M. en signant le traité ; et franchement, Messieurs, quels que soient ses efforts pour atténuer le fait , s'il l'atténue même beaucoup , s'il dit que nous allions au Mexique pour rien ; alors on pourra lui répondre que, pour un si mince résultat, il n'était pas nécessaire de gaspiller les fonds du trésor ; et que, s'il avait un plus grand but, nous sommes aujourd'hui dans la même position qu'avant.
C'est ce que j'ai démontré en faisant l'histoire de cette négociation et en m' appuyant toujours sur les documents
officiels; comme je l'ai déjà dit, j'avais trois raisons pour agir ainsi : la première, c'est que je reconnais combien est faible mon autorité et que le Sénat pouvait ne pas me croire sur parole ; la seconde , c'est qu'employant les paroles mêmes de M. le Ministre des affaires étrangères, les accusations qui s'en déduiraient ne seraient pas les miennes, on ne pourrait donc m'attribuer l'intention de les produire , ce seraient celles du Gouvernement contre lui-même ; et la troisième, c'est qu'ayant, comme c'était naturel, constamment à parler de M. le marquis des Castillejos, plénipotentiaire d'Espagne (qui, après tout ce qu'on a dit, peut répondre victorieusement en montrant le décret de S. M. qui approuve sa conduite et l'Ordre royal du 27 mai 1862 qui l'approuve aussi), je devais ôter au nom que j'allais si souvent répéter tout caractère de personnalité et toute aigreur dans mon blâme. Notre position est donc aujourd'hui ce qu'elle était avant ; et si l'on jette un coup d'œil sur ce que sont les rapports de l'Espagne avec toutes les puissances de l'Europe et de l'Amérique , je crois que le Sénat n'aura pas occasion de se féliciter et d'applaudir. Nous avons perdu l'occasion au Mexique et je crois qu'elle ne se représentera jamais.
MM. les Sénateurs connaissent l'état de nos relations avec les autres Républiques de l'Amérique, particulièrement avec Yénézuela; nous nous sommes aliéné le bon vouloir des Etats-Unis qui ne nous pardonneront jamais d'avoir provoqué une expédition en Amérique ou d'y avoir concouru. Si nous en venons à l'Europe, notre position n'est pas bonne en Italie; nous ne sommes pas et nous n'avons jamais été dans de bienveillants rapports avec l'Angleterre, et enfin, Messieurs, nous ne sommes pas non plus en relations amicales et cordiales avec la France, et nous
n'aurons pas capté la bienveillance de l'Autriche en opposant, sans aucun plan, sans aucune vue pour l'avenir, notre veto à la candidature d'un Prince respectable.
Que gagnons-nous à cette politique? Que gagnons-nous à nous isoler tous les jours davantage ? Et enfin, si le Sénat réfléchit sur ce qui arrive dans notre pays, il se souviendra qu'il n'y a pas trois ans que l'honorable Ministre plénipotentiaire de Sa Majesté en Portugal, M. Alcala Galiano, a donné sa démission : son successeur, M. Pastor Diaz, donna également la sienne : si c'est en France, ce fut d'abord M. Mon qui la présenta, et aujourd'hui ou demain, s'il ne l'a déjà fait, M. le marquis delà Havane donnera la sienne; la même chose est arrivée avec M. Rios y Rosas pour l'ambassade de Rome; et pour ce qui touche à la question du Mexique, le Sénat doit se souvenir encore de l'éloquente voix de M. Pacheco et du discours d'amphithéâtre par lequel répondit M. le Ministre des affaires étrangères.
Quelle est donc, Messieurs, cette politique qui ne présente pas un seul homme, parmi les nombreux personnages servant dans la carrière diplomatique, qui ne se soit vu obligé de donner sa démission de sa place, en se déclarant antipathique à la conduite politique du Ministre de ce département ?
Que le Sénat pense à la gravité de la question; qu'il voie s'il lui convient de s'associer aune politique de démolition, de destruction politique qui dissout tout ce qui tombe sous sa main. Que le Sénat voie s'il lui convient de s'en rendre responsable ; qu'il réfléchisse aux conséquences qu'il attire forcément sur nous. MM. les Sénateurs, vous qui êtes arrivés dans cette enceinte après avoir servi le pays et la Reine dans les différentes carrières de l'État, vous qui connaissez si bien ce qui convient à notre dignité et au prestige de ce
Corps, que chacun de vous voie si vous devez accepter la responsabilité, si vous devez vous lier solidairement à une politique dont j'ai eu l'honneur de vous montrer les conséquences, en fatiguant votre attention, ce dont je vous demande humblement pardon.
PRÉSIDENCE DE S. E. M. LE DUC DE VERAGUA
Discours de il. le lieutenant général marquis de la llavane.
Le marquis de Miraflorès demande la lecture des paragraphes relatifs aux affaires du Mexique contenus dans le discours d'ouverture de la session de 1858 et de 1861, et de la réponse donnée à ces paragraphes par le Sénat, « afin, a dit M. de Miraflorès, de rappeler, ce que je crois convenable, quelles étaient dans les législatures antérieures les idées du Gouvernement et celles du Sénat sur cette affaire, et parce qu'ils prouveront que le Président Juarez n'est pas une personne d'autant de respectabilité qu'on l'a dit dans la session actuelle. »
Ces paragraphes ont été lus, et leur lecture, en montrant la contradiction qui existe entre les opinions émises alors parle Gouvernement et celles qu'il professe aujourd'hui, et en rappelant au Sénat les engagements qu'il a pris lui-même
envers le pays sur cette question, a servi de préambule au discours du marquis de la Havane.
M. LE LIEUTENANT GÉNÉRAL MARQUIS DE LA HAVANE : Je prie
le Sénat et son digne Président de considérer les diverses allusions qui m'ont été adressées, ainsi que la position particulière dans laquelle je me trouve, et de me permettre, en répondant à ces allusions, d'exposer mes opinions sur la question qui se débat.
Depuis que j'ai vu le décret de convocation pour cette législature, je n'ai pas douté que je ne dusse venir occuper ma place. Si les relations entre le Gouvernement de S. M. la Reine et celui de l'Empereur des Français eussent été difficiles, et si la question de Mexico m'eût fait voir la convenance de rester à Paris, j'aurais continué à remplir mes fonctions d'Ambassadeur, faisant abnégation de mon désir de venir répondre à des attaques que je ne crois pas avoir méritées, et d'expliquer en même temps ma conduite devant le Sénat, comprenant, comme je le fais, que les hommes politiques doivent se mettre au-dessus des attaques d'hommes qui jugent le cœur des autres par le leur, et qui croient qu'il peut y avoir un autre mobile supérieur au bien commun de la patrie. Mais les relations entre les deux Gouvernements étaient sur le pied de la meilleure entente, et c'est pour cette raison que je suis venu, et parce que la question mexicaine avait perdu de son importance à Paris au point de vue des obstacles qu'elle -pouvait opposer au maintien des bonnes relations entre la France et l'Espagne, relations fondées sur des bases trop solides et trop permanentes pour que la question que nous traitons puisse parvenir à les altérer, malgré le dernier acte du général qui commandait nos troupes au Mexique, acte que le Gouvernement de Sa Majesté a approuvé par des motifs de prudence et en raison
de circonstances particulières au plénipotentiaire espagnol.
Une fois décidé à venir, j'ai dû penser à une autre considération : pouvais-je remplir sans entraves mon devoir de Sénateur en conservant l'ambassade de Paris? Non , me suis-je dit à moi-même, et je n'ai pas hésité à me convaincre que mon premier devoir , en arrivant à Madrid , était de présenter ma démission d'Ambassadeur sans qu'on pût entendre par là que j'allais faire de l'opposition au Gouvernement. J'ai été et je suis son ami : j'avais constamment soutenu sa politique, je désirais qu'il continuât dans la voie qu'il s'est tracée, et il n'existait qu'un seul point sur lequelje différais avec lui, celui relatif à la question de Mexico. Mais cette divergence d'opinion ne pouvait être un motif pour que je me posasse en adversaire du Gouvernement, puisque, ayant accepté l'ambassade de Paris après la retraite de nos troupes du territoire mexicain, je ne pouvais venir faire de l'opposition sur ce point. Du reste, j'aurais désiré que cette question n'eût pas été débattue dans les termes où elle l'a été , parce que je la regarde comme dangereuse jusqu'à un certain point; mais je ne reproche à personne ce qui est arrivé, parce que cela était à peu près inévitable : le Plénipotentiaire espagnol n'étant pas ici lorsque la question a été abordée pour la première fois, il était naturel qu'il vînt un jour expliquer ce qui est arrivé au Mexique.
J'aurais désiré que cette question eût été traitée au point de vue de nos relations avec les pays d'Amérique, avec les États-Unis et avec l'Europe, point de vue sur lequel je ne suis pas d'accord avec la politique générale de mon ami le marquis de Los Castillejos, politique qui a été la règle de sa conduite pendant sa mission. J'ai donc à combattre cette
conduite, ainsi que les opinions émises par le Ministre d'État dans son second discours, opinions qui semblent être en harmonie avec la politique suivie par le comte de Reus en Amérique. Ce n'est pas sans étonnement que j'ai vu cette communauté de politique; mais elle résulte clairement du discours prononcé par Sa Seigneurie.
Ma position étant bien déterminée dans la question qui se débat, je vais à présent examiner cette question en me plaçant sur le terrain des principes, et en touchant en même temps à d'autres grandes questions qui s'y relient. Je vais donc combattre les idées du comte de Reus, ainsi que celles qui sont contenues dans le second discours du Ministre d'État.
Que la Chambre ne craigne pas que je la fatigue par la lecture de documents, car je me propose d'en être très-peu prodigue : mais il est nécessaire que je reproduise les propres paroles qu'a prononcées le marquis de Los Castillejos lorsque, après avoir faitla défense de ses actes, il en est venu à résumer la politique de l'Espagne relativement au Mexique (Sa Seigneurie lit). Yoilàla synthèse delà politique du marquis en ce qui concerne le continent américain ; cela ayant été dit par une personne qui vient de remplir une mission aussi importante, et cette pensée ayant été émise devant la Chambre sans que le Ministre d'État ait rien dit pour la réfuter, on pourrait se demander si c'est là la politique du Gouvernement au Mexique, politique qu'on pourrait formuler de la manière suivante : « Il faut avoir une « grande considération pour ces pays, parce qu'ils sont dans « une complète dissolution qui aboutit à des offenses dont « nous sommes l'objet et à l'assassinat de nos compac( triotes. »
Moi, Messieurs, je trouve qu'il est dangereux de s'expri-
mer ainsi sans que le Gouvernement dise que cela n'est pas sa politique. Savez-vous comment cela peut s'interpréter? Savez-vous que nous en arriverons facilement à être obligés de renoncer à obtenir des indemnités pour les torts qu'on nous a faits ?
Ce qu'on appelle politique libérale, ce qui est l'idée culminante du comte deReus, l'idée capitale, quiT selon SaSeigneurie, doit diriger l'Espagne en Amérique, je le crois très-mauvais, car c'est ce qu'on appelle la politique de race. On soutient que la race latine doit être mise au-dessus de la race saxonne, et la race espagnole au-dessus de la race américaine, comme si cela pouvait influer sur la politique qui sert de lien entre les différents pays. La seule chose qu'on doive considérer, c'est la dignité, ce sont les intérêts des nations, car c'est une erreur de croire que les sympathies individuelles puissent influer sur les relations des États entre eux.
Cette idée ne se peut accepter dans la pratique, et surtout en ce qui concerne les Républiques hispano-américaines, car il ne faut pas perdre de vue comment s'est effectuée leur émancipation. Si elle se fût faite comme le conseillait le comte d'Aranda, nos relations avec ces Républiques pourraient être aujourd'hui ce que sont celles du Portugal avec le Brésil; mais l'indépendance de ces Républiques a été proclamée dans des temps malheureux pour l'Espagne, et a été inaugurée d'une manière terrible. Comment a-t-elle commencé à Buenos Ayres ? En fusillant deux dignes militaires, un général et un brigadier, ce dernier, père de celui qui a l'honneur d'adresser la parole au Sénat. Et quel crime avaient commis ces autorités? Aucun. Leur mémoire a toujours été respectée à Buenos Ayres.
Et l'indépendance du Mexique, comment a-t-ellc été
inaugurée parles Mexicains? En fusillant deux cents Espagnols.
En m'exprimant dans ces termes, qu'on ne croie pas que mon intention soit d'exciter un sentiment d'hostilité contre ces pays; non, Messieurs, j'ai pour eux autant de sympathies qu'en peut avoir M. le marquis de Los Gastillejos ; j'y suis né, ma mère était née sur ce territoire, et j'ai des raisons pour aimer l'Amérique et les Américains ; mais le sentiment individuel est une chose, et le sentiment patriotique en est une autre, et l'Espagne est ma patrie, et je suis Espagnol.
Qu'a fait l'Espagne en Amérique pour justifier la haine . qu'on y a pour nous? Rien. Nous y avons eu seulement une politique qui n'y a produit pour nous que de la déconsidération, et qui a fait qu'on n'y a tenu aucun compte de nous. En voulez-vous une preuve? Regardez la tribune diplomatique : vous n'y verrez pas un seul représentant de ces Républiques , et cependant nous continuons à croire que nous avons de F influence dans ces contrées. Ah ! Messieurs, cette influence s'acquiert par le prestige, et elle ne saurait être obtenue parla politique qu'y suit l'Espagne.
Quand l'indépendance des Amériques a été accomplie, il y a toujours eu là en lutte deux principes, la centralisation et le fédéralisme, origine de toutes les révolutions qui ont eu lieu dans ces contrées. Le principe conservateur s'est assimilé tout ce qu'il y a de distingué dans le pays, et c'est peut-être parmi les hommes de ce parti qu'on pourrait trouver des sympathies pour la mère patrie, tandis que le parti fédéral a trouvé son appui parmi les hommes de moindre valeur dans cette race mêlée d'Espagnols et d'Américains. Le fédéralisme est donc le grand mal de l'Amérique, mal dont la République du Chili s'est seule affranchie en
maintenant les principes conservateurs qui y existaient lorsqu'elle formait partie de notre territoire ; c'est à eux qu'elle doit l'importance qu'elle a aujourd'hui. Le fédéralisme, au contraire, a causé de grandes révolutions en créant de petites Républiques et des tyrannies comme celles de Rosas. C'est ainsi qu'on s'explique pourquoi le parti libéral n'a jamais pu consolider l'ordre en Amérique. Ainsi s'explique pourquoi il n'y a pas dans ces pays un seul étranger qui soit fédéral ; c'est ainsi qu'on comprend enfin que tous les Espagnols y soient conservateurs. A Cuba même, j'ai vu des démocrates qui sont arrivés de Barcelone, et tous, comme par instinct, sont devenus conservateurs.
En combattant le parti fédéral en Amérique, je ne prétends pas qu'il faille faire là une politique conservatrice. Non ; que les hommes de ces contrées se gouvernent comme bon leur semble, mais que ce soit toujours en nous donnant deux choses : honneur à notre drapeau et sécurité à nos compatriotes. C'est vers ce but que doit se diriger la politique du Gouvernement espagnol en Amérique, et, comme cette politique n'est pas celle de mon ami le marquis de Los Castillejos, il ne doit pas s'étonner que je combatte sa politique, malgré les relations qui nous unissent. J'ai mes convictions et je dois les soutenir.
Quels moyens y a-t-il d'obtenir les résultats que j'indique ? J'ai entendu parler d'influence morale; mais cette influence s'exerce-t-elle de plein droit ? La commande-t-on? Non, cette influence s'acquiert au moyen d'une politique digne et élevée. C'est par là que nous nous fîmes toujours respecter en Amérique. Dans quel but, de quel droit allonsnous exercer une influence dans ces régions ? Je nie ce droit. Que dirions-nous si, dans des documents officiels de Gouvernements étrangers, nous lisions que telle ou telle puissance
doit exercer une influence sur l'Espagne? L'effet que cela cause dans ce pays est de nous y discréditer.
Obtiendra-t-on cette influence en pratiquant la politique que mon ami le comte de Reus veut y implanter? Mais nous aurions alors à nous mettre en opposition avec tous ceux qui ne veulent pas de cette politique. Sa Seigneurie a-t-elle bien étudié quels sont le caractère et les conditions des partis en Amérique ? a-t-elle compté combien il y a de Républiques qui ont fait des traités avec l'Espagne pour faire reconnaître leur indépendance par elle ? Eh bien ! il y en a trois ou quatre, et les autres ne s'occupent pas de nous. Cela est-il honorable pour nous?
Un des graves inconvénients qu'offre la reconnaissance des Républiques américaines est l'article de la constitution qui parle de la naturalisation des Espagnols ; et, Messieurs, c'est pour soutenir cet article que nous n'avons pas reconnu l'indépendance de l'Amérique. Que le Gouvernement en prenne note, puis, qu'à un moment donné cet article soit réformé , afin que les représentants hispanoaméricains puissent venir se mettre en relations avec nous.
Je vois des signes négatifs. Mais prenez garde qu'il n'arrive ce qui est arrivé en 1858 pour les créances espagnoles contre le Mexique. Que le Sénat se rappelle le discours que prononça alors M. le comte de Reus ; qu'il se rappelle la réponse de M. le Ministre d'Etat, qui se réduisait à dire que les Mexicains auraient à payer toutes les créances qu'ils nous devaient. Eh bien! qu'est-il arrivé? Que nous restons avec les discours et la politique, et que les Mexicains sont restés avec toutes nos créances. Prenez donc garde, je le répète, que la même chose ne nous arrive relativement à l'article constitutionnel.
Je regrette d'avoir à présent à parler de moi ; mais,
ayant expliqué quels sont mes principes, je dois dire comment j'entends la politique que l'Espagne doit suivre en Amérique.
Je suis complètement opposé à ce qu'on intervienne dans les affaires du Mexique ; je suis, sur ce terrain, aussi bien opposé à la politique libérale qu'à la politique conservatrice ; je ne veux que la politique espagnole. Je ne me préoccupe pas et je ne veux pas me préoccuper du parti qui y peut dominer. Ce que je veux, c'est que, quel qu'il soit, il honore notre pavillon et respecte nos compatriotes.
Lorsque j'étais capitaine général de Cuba, le Gouvernement mexicain lança un décret ordonnant que les Espagnols réintégrassent une partie des créances qu'ils avaient recouvrées. A cette époque arriva don Miguel de los Santos Alvarès, qui allait en qualité de représentant de l'Espagne près cette République, et je lui dis qu'il ne devait pas présenter ses lettres de créance jusqu'à ce que le Gouvernement mexicain eût retiré le décret en question ; et qu' est-il arrivé ? J'envoyai quatre bâtiments soutenir cette exigence, et le décret fut retiré.
A Tampico, un autre fait se présenta. Des Espagnols y furent arrêtés au sujet d'un emprunt forcé. Après l'avoir appris, j'envoyai des forces. Le Gouvernement du général Lagarza hissa alors le pavillon espagnol, le salua de 21 coups de canon, et nos compatriotes obtinrent une juste réparation.
Il arriva également à Omoa qu'un de nos navires fut détenu sans raison aucune. J'envoyai alors un vapeur de guerre pour réclamer ce navire, avec" l'ordre de faire feu en cas de résistance ; on obtint le bâtiment en question, et il est avéré que le président de Honduras dit : « Nous avons « eu tort ; nous ne nous rappelions pas que l'Espagne exis-
« tait; mais, maintenant, nous nous en souviendrons.» C'est-à-dire que partout où j'ai vu, là-bas, une question d'honneur pour ma patrie, j'ai toujours fait avancer notre drapeau, pour apprendre à l'Amérique que l'on ne manque jamais impunément au pavillon espagnol. Me voici arrivé à la question du Mexique.
Le premier mouvement qui eut lieu dans ce pays, au moment où il se déclara indépendant, fut celui de Hidalgo fusillant 200 Espagnols. On proclama alors trois principes : la monarchie, la religion et l'égalité entre Espagnols et créoles. L'Espagne ne voulut point admettre le principe de la monarchie mexicaine, ni le trône pour un prince espagnol. Alors le général Iturbide se fit Empereur, et, n'ayant pas assez de talent pour fonder un empire puissant, succomba dans cette entreprise. De là sortit la lutte entre le principe fédéral et le principe centralisateur, lequel fut vaincu par le premier, que représente aujourd'hui le parti appelé ronge, le parti qui soutient Juarez.
Maintenant, le Sénat sait-il quel fut le drapeau arboré parce parti? Celui de guerre à mort aux Espagnols. Pas une révolution ne s'est faite dans ce pays sans que ce parti n'ait donné des preuves de sa profonde haine contre l'Espagne. On ne fit jamais aucun cas du principe de l'égalité entre les Espagnols et les créoles, et on arriva ainsi, peu à peu, à la complète extinction des Espagnols.
Ce fut ce parti, Messieurs, qui voulut, à la faveur d'une des révolutions, tirer de la tombe les cendres de Gortez et les jeter au vent. Le principe du parti fédéral est toujours : « Guerre à mort aux" Espagnols ! » On comprend facilement qu'il, est impossible d'élire un Gouvernement stable avec xe parti. . -
Si on examine la constitution en vigueur au Mexique, on
verra que, même sans la nécessité d'une intervention espagnole, seulement en le laissant réduit à lui-même, Juarez serait tombé du pouvoir. Tout le contraire a lieu avec les idées du parti conservateur, car celui-ci peut arriver à la monarchie, avec ces deux principes : la centralisation et l'unité religieuse. Et ce parti n'a pas pour nous la haine que nous porte le parti fédéral, c'est-à-dire celui de Juarez, duquel proviennent toutes les insultes faites à la nation espagnole.
Mais outre ces deux partis, il y en a un troisième qui se nomme modéré, lequel s'associe tantôt avec le parti conservateur, tantôt avec le parti fédéral, mais sans participer à la haine de ce dernier contre nous. Et lequel de ces partis pouvait convenir à la politique espagnole? Le parti fédéral? Jamais.
Mais on dira qu'il n'y a pas de parti conservateur au Mexique. Si l'on disait cela, voici son histoire. (L'orateur lit une revue historique des Gouvernements qui ont existé au Mexique, dont la conclusion est que c'est le parti conservateur qui s'est maintenu le plus longtemps au pouvoir.)
Je vais maintenant rapporter légèrement les insultes que nous a faites le parti fédéral.
Sept Espagnols ont succombé dans les assassinats de San Yicente, un se sauva en disant qu'il était Français.
Le traité de 1853, qui mettait un terme aux difficultés survenues entre le Mexique et l'Espagne depuis l'année J847, a été aboli en 1856.
Un autre grief est la prise de la barque Conception; et il reste encore, en dernier, celui de l'expulsion de notre ambassadeur au Mexique. Eh bien ! tous ces outrages proviennent de ce qu'on a observé vis-à-vis de ce pays une
politique vacillante qui manquait d'énergie, politique d'atermoiement qui ne savait que temporiser au moment où il importait de laisser de côté toutes espèces de considérations, et de faire la guerre au Mexique pour faire respecter notre pavillon et notre dignité.
La France et l'Angleterre furent aussi offensées par une loi de la République ; mais ceci était une chose insignifiante à côté des graves questions relatives à l'Espagne. Cependant ce fut là, selon moi, une heureuse coïncidence qui permit à la France et à l'Angleterre d'aller avec nous en Amérique et d'y porter une grande idée : celle de substituer dans ces régions l'influence de l'Europe à l'influence des États-Unis. Si on n'avait pas ce but en vue, on ne devait pas signer le traité de Londres et nous ne devions pas aller au Mexique ; mais, je le répète, ce fut là la grande idée que, nous principalement, nous devions avoir, puisqu'il n'y a aucune puissance en Europe qui ait plus d'intérêts en Amérique que l'Espagne, qui possède Cuba, Porto-Rico M Saint-Domingue.' Yoilà pourquoi, Messieurs, je trouve que l'on exprime une pensée qui nous rabaisse quand on vient dire que l'Espagne doit avoir en Amérique soit une politique française, soit une politique anglaise. Car, au Mexique, nous sommes la première puissance de l'Europe, et si nous avions su conserver cette position, nous serions en Europe une puissance de premier ordre.
Nous aurions dû aller en avant de la France et de l'Angleterre. C'est là ce que voulait la France, et F Angleterre y consentait. En dernier lieu, je regrette que le Ministre ait tant amoindri la pensée de la convention de Londres ; car si Sa Seigneurie considérait réellement cette convention comme n'ayant d'autre but que d'éviter la guerre, quel que fût le prix du maintien de la paix, que Sa Seigneurie
me permette de lui dire que les instructions données au général Serrano et au comte de Reus même étaient conçues dans un sens totalement opposé. Ces instructions étaient la guerre, et c'est pourquoi le maréchal Serrano, en les lisant, donna au général Gasset ses ordres pour agir conformément à l'ultimatum qu'il devait adresser au Président de la République.
Les instructions du maréchal Serrano étaient conçues en termes énergiques, ce qui fit que le capitaine général de Cuba rédigea un ultimatum fort sévère, mais sans dépasser les instructions du Ministre d'État. Les ordres que cette autorité donna au général Gasset ne disaient ni plus ni moins que ce qui suit :
« Remise du fort de Saint-Jean-d'Ulloa. Engagement de « payer les frais de l'expédition. Si, dans le délai devingt- « quatre heures de la remise de l'ultimatum, une réponse « affirmative et sans condition n'y est pas faite, on le con- « sidérera comme refusé et on ouvrira les hostilités. »
Messieurs, il est impossible de voir une mise en demeure plus sévère. Remarquez que l'on donne vingt-quatre heures seulement et qu'il faut accéder, sans aucune condition, à tout ce que l'on demande. Il me semble que cela prouve bien que nous n'allions pas entamer des négociations pacifiques, mais pour faire ouvertement la guerre.
Je n'insiste pas sur le départ anticipé de notre expédition, et j'indiquerai seulement que ce départ est contraire aux idées qu'énonce M. le Ministre dans son second discours, discours fort grave, Messieurs, car il implique non-seulement l'approbation de la retraite de nos troupes, mars aussi une adhésion à la politique suivie par le comte de Reus.
La preuve de la vérité des considérations que je vous soumets, c'est que, dès que Juarez eut connaissance du traité
de Londres, il songea à satisfaire les réclamations de la France et de l'Angleterre pour rester seul avec l'Espagne qu'il croyait vaincre facilement ; et si nos troupes occupèrent sans résistance la Yera-Crux, si notre drapeau flotta sur Saint-Jean-dTlloa, ce fut parce qu'ils portaient devant eux la force morale de trois nations. Le comte de Reus, plénipotentiaire et général en chef des forces alliées, arriva aussi avec nos troupes à la Yera-Crux; les troupes et les plénipotentiaires français y arrivaient également à la même époque. Messieurs, on est forcé de reconnaître que 'les trois Gouvernements furent, dès le principe, complètement d'accord, qu'ils l'ont été toujours sur le but de l'expédition, et que la lutte n'exista pas entre la politique des trois puissances, mais entre la politique des plénipotentiaires.
Tandis que le représentant espagnol venait d'Europe , les représentants de France et d'Angleterre ven aient de Mexico, ce qui, Messieurs, fut un tort, puisque les représentants des grandes puissances dans la république mexicaine, comme dans presque tous les États d'Amérique, ont une position plus élevée que le chef de l'Etat, d'où il résulte qu'ils prennent part dans les questions intérieures du pays, et qu'il y a des luttes d'influence entre les uns et les autres comme cela avait lieu à Mexico entre le ministre de France et celui d'Angleterre ; cela étant, il n'y avait pas de la part des plénipotentiaires français et anglais la politique du Gouvernement français ou du Gouvernement anglais, mais celle qu'ils apportaient commencée entre eux , ne se joignant par conséquent à l'expédition que pour agiter leurs propres rivalités. Eh bien ! le comte de Reus arrive avec une réputation militaire et politique, avec la confiance de la haute estime qu'avait de sa personne l'Empereur -Napoléon, et Sa Seigneurie se trouvait, en ce moment, en si-
tuation d'indiquer quelle devait être la politique des plénipotentiaires.
Une première difficulté surgit, amenée par le dissentiment des ministres de France et d'Angleterre, et empêcha d'envoyer l'ultimatum à Juarez. Mais je dois revenir un peu en arrière dans mon discours.
Messieurs, examinons quel fut le but du traité de Londres. On dit qu'il n'avait pas pour objet d'intervenir dans les affaires intérieures de la République, mais d'obtenir la réparation des insultes et des préjudices qu'on avait infligés à nous autres plus qu'à d'autres nations. Mais n'est-il pas certain aussi que l'attitude de l'Angleterre, de la France et de l'Espagne, vis-à-vis du Gouvernement de Juarez, dut faire considérer l'expédition commune qu'on allait entreprendre comme une occasion d'appuyer l'organisation d'un nouveau gouvernement dans la République, tout en laissant sur ce point aux Mexicains une complète liberté?
Mais en parlant de l'appui qu'on pouvait leur donner, M. le Ministre d'État n'admet pas l'idée d'influer sur eux; et cependant l'influence de trois nations, qui sont à la Yera- Crux avec 10,000 soldats, ne peut être ni plus ni moins qu'une intervention.
On pouvait, on devait traiter avec Juarez, oui, mais en lui imposant des conditions, en mettant de côté toute négociation pacifique, et cela était précisément la guerre. Je vais le prouver ; je vais prouver que la nature des conditions qu'on exigeait de Juarez rendait la guerre inévitable. Juarez, étant à la Vera-Crux, fit une protestation contre tout traité que conclurait le gouvernement de Miramon, et Juarez et son parti ne devaient reconnaître le traité de Mon- Almonte qu'à la pointe de nos baïonnettes. Le comte de Reus ne se faisait pas d'illusions sur ce point, comme le prouve
sa dépêche du 29 mars, dans laquelle il dit que la question Mon-Almonte lui paraît très-difficile, et demande qu'on rende solidaires les réclamations des Plénipotentiaires.
C'est-à-dire que le comte de Reus reconnaissait l'impossibilité de faire accepter à Juarez le traité auquel je me réfère, traité dont les demandes étaient tellement fondées que c'est pour cela précisément que Juarez n'a pas accepté non plus le traité que le Plénipoteutiaire espagnol avait arrêté, à sa sortie de la République, avec le général Doblado. Le fait est que, par suite du dissentiment précité, on renonça à envoyer l'ultimatum à Juarez, et tout changea alors dans l'expédition. On fit abstraction des réclamations, et bientôt on reconnut Juarez, de telle sorte qu'on en vint à faire tourner toute l'influence de l'Europe en sa faveur, en dénaturant complètement la convention de Londres. En même temps, le parti conservateur, comprenant qu'il lui était impossible de lutter avec le parti fédéral et les puissances de l'Europe, se tint immobile. De manière que la question, par le fait de la note collective et du manifeste, avait été placée sur le terrain le moins convenable, surtout pour l'Espagne.
Il y eut cependant un moment décisif pour abandonner la voie dans laquelle on faisait entrer l'expédition, et ce moment fut le départ des troupes de la Vera-Crux pour chercher des territoires plus salubres. La marche en avant des troupes alliées pouvait s'effectuer avec le consentement des Mexicains ou malgré eux : une alternative était la paix, l'autre la guerre. Le Plénipotentiaire espagnol , persistant dans sa politique pacifique, adopta le premier moyen : ses collègues firent de même, le résultat fut la signature des préliminaires de la Soledad. Oui , Messieurs, le traité de Soledad n'a pas été fait par des considérations militaires,
niais comme conséquence d'une idée politique, parle désir de marcher avec le consentement des Mexicains. Et cela est si vrai, que si M. le comte de Reus eût été seulement général en chef des troupes, et que le Plénipotentiaire espagnol lui eût demandé si les transports l'empêcheraient d'aller en avant, il lui aurait répondu : « Non, dans vingt jours j'aurai les transports, et dans vingt et un je suis prêt à battre Zaragoza où vous voudrez et quand vous voudrez. » En effet, à la lettre insultante du général mexicain, il n'aurait répondu qu'en disant : « Place aux troupes alliées, » et le général Zaragoza la lui aurait donnée promptement.
Il n'y aurait eu de plus qu'une bataille à Chiquihuite, et M. le comte de Reus, à la tête des troupes expéditionnaires, aurait été à Mexico ; il y aurait établi le gouvernement qu'il voulait, et il aurait mis le nom de l'Espagne aussi haut qu'il est nécessaire; car nous avons, en effet, Messieurs, une obligation de gloire militaire au Mexique. Quoi ! Sa Seigneurie ne connaît-elle pas la déroute de Rarradas, et ne sait- elle pas qu'il y a dans la cathédrale de Mexico un drapeau du régiment de Naples? Eh bien, Sa Seigneurie, en battant le général Zaragoza et son armée, et en entrant à Mexico, aurait rapporté en Espagne le drapeau du régiment de Naples, et, en outre, vingt drapeaux mexicains. ( Marques nombreuses d'approbation. — Le comte de Reus demande la parole pour rectifier.) Mais M. le comte de Reus portait au Mexico une idée fausse qui lui a fait perdre la grande gloire militaire et politique qu'il aurait pu acquérir pour lui et sa patrie à la tête de l'expédition alliée.
Les plénipotentiaires s'obstinèrent dans cette même pensée et occupèrent les cantonnements qu'on leur avait désignés; mais, avant d'aller plus loin, je vais m'occuper de la
question Almonte et de la question monarchique. Je pense, comme M. Bermudez de Castro, que, sur des sujets aussi graves, les hommes politiques doivent dire tout ce qu'ils pensent, sans avoir souci de l'impopularité ni des attaques qu'on peut leur adresser. Après la signature du traité de Londres, tout le monde fut d'avis que l'on s'occupât d'établir un Gouvernement stable dans le pays vers lequel se dirigeait l'expédition, et quelques Mexicains , peu nombreux, car ils n'étaient que quatre, mais en droit de le faire, bien qu'ils aient agi sans prévoyance, songèrent à l'établissement d'une monarchie et à un monarque. Mais le parti conservateur du Mexique avait-il, par hasard, donné des pouvoirs à ces quatre personnages pour parler au prince Maximilien? Non, Messieurs. Il est vrai que cette candidature fut examinée à Paris, mais l'Empereur Napoléon n'a jamais donné le moins du monde à entendre qu'il eût le projet d'imposer cette monarchie aux autres puissances cosignataires du traité de Londres.
Et cela est si wai que, lorsqueles Français envoyèrent des renforts au Mexique, rien ne fut changé dans les premières instructions. On se borna à dire aux plénipotentiaires d'avoir pour le comte de Reus toute la déférence possible, sans se mettre toutefois sous ses ordres. Somme toute, la monarchie, si les Mexicains la voulaient, était le meilleur Gouvernement que l'on pût établir au Mexique pour éviter l'absorption de ce pays par les États-Unis. Mais y a-t-il intérêt pour nous à ce que ce trône soit occupé par un prince espagnol? Aimant ma Reine et sa dynastie autant que celui qui l'aime le plus, j'éprouverais la plus grande satisfaction à voir un prince de cette dynastie s'asseoir sur un trône d'Amérique, si cela pouvait rapporter quelque avantage à ma patrie et à cette même dynastie. Mais fonder une monarchie
n'est pas la même chose que la recevoir en héritage. Voyez, en effet, ce qui s'est passé en Belgique. Elle a eu un bon prince, et elle s'est sauvée ; mais en Grèce, l'Europe mit un prince de son choix, et tout le monde connaît le sort malheureux du roi Othon. Le cas ne s'est pas présenté, mais si cela eût été, la Reine n'eût décidé la question qu'en vue des grands intérêts de son pays.
Et après tout, Messieurs, il faut s'abstenir de dénaturer les faits. Ce n'est ni la question Almonte, ni la question monarchique, qui ont motivé la retraite de nos troupes. Le fait est que, par la suite des événements, les plénipotentiaires continuèrent à avoir deux politiques différentes, l'une représentée par les plénipotentiaires de Sa Majesté et de l'Angleterre, l'autre par les envoyés français, jusqu'à ce que ceux-ci se décidèrent à renoncer complètement à toute négociation pacifique. Le Sénat sait qu'alors survinrent les excès des Mexicains, puis les exigences de Doblado au sujet des douanes de la Vera-Crux, et enfin Finique fusillade du général Robles Pezuela, qui était peut-être la personne appelée à réaliser dans ce malheureux pays la pensée que pouvait renfermer le traité de Londres. Tous ces faits émurent les plénipotentiaires français, qui comprirent que l'on ne devait plus tolérer l'arrogance de Juarez et moins encore après qu'ils eurent connu le mauvais effet que leur manière d'agir avait produit en France.
Et que voulaient les plénipotentiaires français? Ils voulaient faire d'une manière ce que M. le comte de Reus se proposait d'effectuer autrement, ils voulaient une amnistie et un congrès. Le général Lorencez voulait aller à Mexico en dépit de Juarez, tandis que le général espagnol, qui avait suivi la politique qu'il croyait la plus favorable à son pays, ne pouvait se séparer de cette politique que dans un
cas de force majeure. (Le comte de Reus répond affirmativement.) Sa Seigneurie est de mon avis et m'approuve entièrement dans tout ce que je dis. Eh bien ! savez-vous ce que renfermait cette politique dans les conférences d'Orizaba? la retraite de nos troupes !
Ce n'était pas la question des Français. M. le comte de Reus ne serait pas allé à la suite des Français, mais devant eux, et d'autre part la discipline de nos troupes, leur valeur et leur constance sont un gage certain qu'il n'y aurait eu aucun conflit. Il n'y aurait eu qu'une lutte d'influences à Mexico, et là celle du comte de Reus, marchant à la tête des troupes alliées, eût été certainement la plus forte. Oui, Messieurs, je repousse cette idée, qui outrage le comte de Reus et l'armée espagnole, parce que Sa Seigneurie marchant avec les Français n'aurait pas été derrière eux, mais toujours devant.
M. le Ministre d'État disait une inexactitude. Sa Seigneurie, croyant détruire la force de l'argument de M. le marquis de Miraflorès, soutenait que notre Plénipotentiaire voulait également aller à Mexico, mais autrement que le général Lorencez. Ce n'est pas exact. Le comte de Reus n'a jamais dit aux Français : « Qu'Almonte retourne en arrière, et nous irons à Mexico. » Non, ce qu'a dit le Plénipotentiaire espagnol , parce que cela était dans ses principes, c'est î « Almonte en arrière et restons ici à négocier. »
En suivant cette politique, qui séduit le comte de Reus etlui fait croire qu'il a gagné les affections du continent américain, il n'y avait pas autre chose à faire que de se retirer. Si Sa Seigneurie n'avait pas cette pensée politique, il Serait allé vingt fois à Mexico. C'est ainsi que le comte de Reus, en faisant une chose qu'il croit avantageuse au bien de son pays et que je crois funeste, ne s'est pas séparé de l'expé-
dition française par haine de la France qu'il estime, ni des soldats français qu'il admire, mais pour ne pas faire la guerre à Juarez.
SÉANCE DU 23 DECEMBRE
Fin du discours du marquis de la Havane,
Je disais à la lin de la séance d'hier que ce qu'on appelait la question Almonte et la question de la monarchie n'avait pas influé sur la politique de notre Ministre plénipotentiaire à Mexico ; que si Almonte fût resté à Paris et qu'on n'eût jamais parlé de monarchie, la rupture d'Orizaba n'en aurait pas moins eu lieu ; et, cependant, on s'est emparé de cette idée pour dire que nous ayons fait un acte d'indépendance, pour ne pas avouer que nous avons mal fait au Mexique.
De toutes manières, la vérité est que ni le Gouvernement de Sa Majesté, ni le Gouvernement français, ni le Gouvernement anglais, n'ont eu aucune part à cette rupture, et que, lorsque le Gouvernement de Sa Majesté s'est vu en présence d'un fait accompli dont les conséquences étaient inévitables, il a pu approuver la conduite de son Plénipotentiaire pour des motifs de prudence, mais non toutefois par les considérations que le Ministre d'État a énoncées dans son second discours, considérations contraires à tout ce que le Gouvernement avait dit antérieurement. Voilà pourquoi
la France n'a fait aucune réclamation au Gouvernement de Sa Majesté pour l'approbation qu'il a donnée à la conduite de son Plénipotentiaire.
Les traités étant rompus, voyons si on a obtenu quelques avantages de ce qui est arrivé au Mexique : aujourd'hui les Français sont un objet de haine en Amérique, tandis qu'on parle bien de l'Espagne et qu'on loue son Plénipotentiaire ; mais c'est un effet momentané, et rien de plus. A-t-on obtenu quelque résultat avantageux? Le Ministre d'Etat s'est chargé de répondre pour moi.
Si, à Mexico même, où la retraite de nos troupes a produit un si bon effet, nous n'avons obtenu aucun résultat, nous n'en avons pas obtenu davantage sur les autres points de ces contrées. En voici la preuve : on sait que lorsque notre Plénipotentiaire est allé à New- York , il y eut un banquet donné par plusieurs Ministres des républiques hispanoaméricaines, banquet auquel assistèrent les Ministres d'Espagne à Washington et à Mexico. A cette occasion, il y eut des toasts, et on dit mille choses tendant à démontrer qu'en apparence les meilleures relations s'étaient établies entre ces peuples et le nôtre. Et qu'est-il arrivé? A peu de jours de là, il se forma un projet de fédération entre les républiques hispano-américaines, à l'exclusion du Brésil, parce que c'est un gouvernement monarchique, et à l'exclusion aussi de l'Espagne, parce que c'est une nation européenne; c'était un grand affront qu'on nous faisait, et on faisait en même temps cause commune avec les États- Unis.
Loin donc d'avoir produit des résultats avantageux, la retraite de nos troupes ne nous a même pas valu que Juarez ait signé le traité que notre Plénipotentiaire avait conclu avec le ministre Doblado ; il n'y a pas le moindre indice de mo-
dification dans les conditions où se trouve l'Espagne en ce qui concerne l'Amérique, et il est à regretter qu'après la retraite de nos troupes, les intérêts espagnols se trouvent tout aussi compromis au Mexique qu'auparavant.
Et qu'y avait-il à faire? Que pouvait-on, que devait-on faire ? A ce moment-là le Gouvernement de Sa Majesté me fit l'honneur de m'appeler pour m'offrir l'ambassade de Paris. Mes opinions étaient connues: je ne voulais prendre part à aucune question de politique active, parce que je n'ambitionne rien ; mais, mû par l'intérêt que m'inspirent ces pays où pendant sept ans j'ai veillé sur ce que les Espagnols possèdent en Amérique, je m'étais naturellement formé une opinion, opinion que je ne cachai à personne. Cependant, avant d'accepter l'ambassade, avant tout, je voulus savoir quelle était l'opinion du Gouvernement.
J'admettais comme un fait accompli la retraite de nos troupes, et jamais je n'avais cru que l'Empereur des Français pût élever des plaintes au sujet de cet acte, ni que, en raison de cet acte, l'Espagne eût à donner une satisfaction au Gouvernement de la France. Par conséquent, ceux qui ont dit que j'allais pour faire des propositions dans ce sens n'ont pas dit la vérité, et, à cet égard, j'en appelle à ma première dépêche envoyée de Paris.
Quoi qu'il en soit, ainsi que je l'ai dit plus haut, ïl était nécessaire que je susse dans quelle position le Gouvernement de Sa Majesté voulait se placer relativement à la question de Mexico. Le Gouvernement se considérait-il comme étant en hostilité avec Juarez ? Dans la négative, il était impossible d'aller à Paris pour essayer de renouer la question d'Amérique, et c'est pour cela que, lorsque je posai cette question à M. le Ministre d'État, il me répondit oui, et que nous étions en hostilité avec Juarez, et d'autant plus que.
d'ordre royal, on avait écrit à M. Geballos de ne faire aucun traité avec lui ; — j'avais ainsi un point de départ qui me permettait d'agir conformément à mes opinions ; — mais quelle était ensuite la pensée du Gouvernement? Je puis parler de cela sans inconvénient, puisque les instructions qui ont été données à l'ambassadeur de Sa Majesté à Paris ont été imprimées.
Dans ces instructions on voit la pensée du Gouvernement, c'est-à-dire le désir qu'il avait que le traité de Londres fût renoué et que l'Espagne retournât au Mexique pour y obtenir les résultats qu'elle s'était proposés depuis le commencement des négociations. En cela j'allais encore plus loin que le Gouvernement, puisque, craignant qu'un revers subi par les troupes françaises ne pût être préjudiciable à l'Espagne en détruisant le prestige de l'Europe en Amérique, je croyais que nous devions aller au Mexique, et que nous devions y aller de toutes manières, non plus dans l'intérêt de l'alliance avec l'une ou avec l'autre puissance, mais dans notre propre intérêt. Y a-t-il là un intérêt espagnol? me disais-je. Eh bien ! si cet intérêt existe, allons au Mexique ; s'il n'existe pas, n'y allons pas ; — c'est ainsi que j'envisageais la question. Et c'est pour cela, et pour ne pas causer d'embarras au Gouvernement, que j'acceptai l'ambassade ; mes dernières paroles, avant de partir, furent les suivantes : « Aussi longtemps que la politique que je vais faire sera « conforme à mes principes, je resterai à Paris ; si elle s'en ce écarte, je reviendrai en Espagne. » C'est ainsi que le général Concha répond aux indignes accusations dont il a été l'objet.
A présent je dois dire qu'à mon arrivée à Paris , je trouvai la question de Mexico dans la situation où je m'étais attendu à la trouver. Je n'avais jamais compris que la France, en
allant au Mexique, pût avoir un intérêt contraire aux nôtres; et, en effet, Messieurs, quelle idée politique , quel intérêt préjudiciable à l'Espagne pourraient conduire la France vers ce pays-là? Veut-on supposer que ce soit celui d'y créer une monarchie pour la donner à un prince autrichien? Ah ! Messieurs, est-ce pour cela que la France n'a envoyé que 2,000 hommes, tandis que l'Espagne en envoyait 5,000? Qu'importe à la France qu'un prince autrichien règne à Mexico? Je ne vois dans tout cela que le noble désir qui animait l'Empereur des Français qu'il y eût dans le monde un pays malheureux de moins.
Mais, enfin, il fallait bien accepter les faits accomplis, et , par conséquent , on ne pouvait pas ne pas s'occuper de la marche des troupes françaises. Que faire donc? Chercher de nouveau une bonne entente entre les trois puissances , entente que l'Angleterre elle-même avait jugée opportune , malgré sa politique d'intérêt matériel dont , avec raison , elle ne s'écarte pas. Qu'arrivera-t-il si le Mexique reste à la merci de la France? Si celle-ci réussit , comme on doit l'espérer, elle aura à exiger des Mexicains le payement de tous les frais de la guerre , outre celui de toutes les réclamations antérieures. Eh bien ! si le Gouvernement de la République ne pouvait pas auparavant payer les dettes reconnues, l'Angleterre croit-elle que , dans la situation à laquelle elle sera réduite après la guerre , elle pourra remplir ses engagements ? Le résultat serait que la première fois que l'Europe interviendrait en Amérique ce serait pour anéantir complètement un pays aujourd'hui très-malheureux, parce que si, nous autres, nous demandons d'un côté les 20 0/0 du produit de ses douanes, l'Angleterre les 50 et la France le reste , l'existence de tout Gouvernement dans ce pays sera complètement impossible.
Voici donc l'intérêt d'une politique élevée ; voici comment il convient à l'Angleterre comme à l'Espagne de se mettre toutes deux d'accord avec la France pour que , dans l'avenir, il ne soit plus nécessaire de renouveler des réclamations pour des manquements dans l'accomplissement des traités ; suivant les idées que j'ai sur la vraie politique de l'Espagne en Amérique , voici comment on comprend qu'il y a un intérêt espagnol à retourner au Mexique , comme il y en a un, noble et généreux , de la part de la France , comme il y a un intérêt réel pour l'Angleterre. On exercerait ainsi l'influence que, dans la bonne acception du mot , l'Europe doit exercer dans cette région pour éviter que le Mexique disparaisse.
Le moment étant maintenant arrivé de parler de nos relations avec les États-Unis, je dirai que c'est une question grave, question que M. le comte de Reus a traitée de manière à produire une vive alarme parmi les Espagnols résidant en Amérique, question touchant laquelle mes idées diffèrent de celles de Sa Seigneurie.
J'ai déjà dit que Juarez et son parti sont antiespagnols et antieuropéens. En effet, quand celui-ci connut la convention de Londres, il essaya de vendre aux États- Unis trois ou quatre provinces du Mexique , territoire que ces Etats acquerraient naturellement avec une grande satisfaction, suivant leur idée de s'assimiler ce pays , et suivant aussi leur politique , qui consiste à regarder toujours l'Espagne comme une puissance d'Europe qui est de trop en Amérique. Je ne considère donc pas qu'il soit habile d'entrer dans une alliance avec les États-Unis contre la France, comme le prétend mon ami, M. le comte de Reus, qui commet en cela , qu'il me permette de le lui dire, une grave erreur politique. Le jour où nous nous séparerons de la
France en Amérique et où il se produirait un conflit avec les Etats-Unis , ce jour ne serait pas très-heureux pour l'Espagne. Je ne m'étendrai pas davantage sur ce sujet.
Jai dit, hier, que dans la question qui se débat, il existe tout un système de politique étrangère pour l'Espagne avec le Continent américain espagnol et avec les États-Unis d'Amérique, qui, malheureusement, pourrait peut-être aussi donner naissance à un système de politique regrettable entre l'Espagne et les nations de l'Europe. J'aurais voulu que M. le Ministre d'État , en parlant d'une question aussi grave, ne se fût pas borné à dire qu'il ne partageait pas toutes les vues de M. le comte de Reus. Il est nécessaire de bien établir quels sont les principes qui dominent dans un État , touchant sa politique intérieure et extérieure, pour que tout le monde les connaisse, aussi bien nous autres que les étrangers.
Je prétends que, de même que la politique qui nous convient à l'égard de l'Amérique est toute tracée, politique qui , comme je l'ai dit , ne doit être jamais française ni anglaise, libérale ni réactionnaire, mais purement espagnole ; de même aussi , vis-à-vis de l'Europe , nous devons suivre une politique qui ne soit pas non plus française ni anglaise, mais aussi purement espagnole, en basant sur elle nos relations avec les autres pays.
Oui, Messieurs, je crois qu'on doit suivre une politique de neutralité , mais amicale pour tous , et que , quand on n'agit point ainsi , quand on excite un sentiment d'hostilité envers un pays quelconque, on en vient peu à peu à se jeter dans les bras d'une autre puissance. Sinon, qu'on se rappelle ce qui est arrivé à l'époque du pacte de famille. La perte du Continent américain nous a rendu plus facile la tâche de suivre une politique indépendante.
Puisque dans ces possessions nous avions des points vulnérables, il fallait que nous cherchassions un appui, celui d'une autre puissance, pour éviter ce danger. Aujourd'hui, concentrés dans la Péninsule, nous sommes assez forts pour nous défendre sans recourir à l'alliance de personne , pour soutenir notre indépendance et l'intégrité de notre territoire. De plus, si c'était possible, j'effacerais un mot du dictionnaire espagnol, et ce mot c'est afrancesado (francisé).
Que signifie ce mot? Trahison à la patrie? Quelqu'un peut-il commettre ce crime? Le Sénat connaît-il un Espagnol déloyal à l'Espagne? Non, ni le Sénat, ni personne. S'il y eut des Espagnols qui, au commencement de ce siècle, purent commettre des actes contraires à leur pays, l'histoire est déjà juge de leur conduite; mais venir aujourd'hui parler des amis de la France dans ce sens, c'est faire une grave insulte, qui se lavera je ne sais comment.
D'où vient l'usage fréquent que l'on commence à faire de ce mot? Est-ce pour soulever des sentiments de haine contre la France ? Dans quel intérêt? dans quel but? dans quelle utilité? Rien, selon moi, ne peut faire plus de mal à un pays que de soulever ce genre de questions. Quelle politique peut conseiller d'agir de la sorte envers une nation amie ? Si l'on veut remettre en mémoire une certaine époque et certains événements pour maintenir une haine nationale dans sa vigueur, je dirais que l'on prépare une fête dans laquelle on dresserait quelque chose qui ressemblât à un rocher sur le quel on mettrait un drapeau avec cet autre mot : Gibraltar.
Est-ce du patriotisme que de vouloir perpétuer les haines contre les nations avec lesquelles nous avons les relations les plus amicales? Non, Messieurs; la politique extérieure est au-dessus des petits intérêts de parti. Ne faisons donc
pas une semblable politique étrangère qui, en réalité, n'est point une politique.
Avec la conscience de celui qui ne craint rien et n'a rien à craindre, avec la conscience propre à celui qui aime son pays, j'ai dit ce que je pense au sujet du mot afrancesado, qui devrait, je le répète, être effacé du dictionnaire espagnol, et cela avec d'autant plus de raison que l'on ne doit même pas dire que telle ou telle nation pèse sur la politique du Gouvernement, parce que non-seulement cela rabaisserait le pays, mais encore on ne conçoit pas que cela puisse arriver là où le système représentatif est en vigueur.
Quand j'entends parfois parler du 2 mai et de l'indépendance nationale, je me demande : « Que veut dire cela? » Si c'est un souvenir de gloire, il faut s'en féliciter, à moins pourtant qu'on ne le fasse en croyant que le pays n'est pas assez fort pour défendre sa nationalité. Ah! l'Espagne de 1862 aurait lieu d'être fière si elle ne pouvait en faire davantage ! Mais, hors de notre pays, on sait trop bien ce que vaut la nation espagnole. Eh quoi ! l'Espagne constitutionnelle d'Isabelle II , cette Espagne qui a fait la glorieuse guerre d'Afrique et qui développe si hautement ses immenses ressources de force, de richesse et de puissance, est-elle l'Espagne de 1808? Non, il n'y a pas dans la nation voisine un seul Français qui ne reconnaisse et n'avoue que la plus grande faute commise par le premier Empereur fut la guerre avec l'Espagne. Tout le monde sait bien qu'au lieu de trouver un peuple faible , la France rencontra un peuple fort; mais, à part les cas dans lesquels il faut les évoquer comme des souvenirs de gloire , qu'allons-nous gagner à parler de nos victoires, si ce n'est de nous exposer à ce que l'on nous rappelle nos défaites? Les circonstances ont
changé, et rien ne serait aujourd'hui aussi impopulaire en France qu'une guerre avec l'Espagne.
En outre, il est de mon devoir de dire, puisque je ne dois plus retourner à l'ambassade de Paris , que , tant chez les membres du Gouvernement impérial que chez les autres grands fonctionnaires, je n'ai rencontré que des sentiments de bienveillance et d'intérêt à l'égard de l'Espagne. Pourquoi donc avoir tant parlé contre l'amitié de cette nation? Je répéterai ici ce que je disais à M. Thouvenel : « Je regrette « que dans mon pays on évoque des souvenirs de 1808, « parce que je crois l'Espagne trop grande et trop forte pour « craindre que la France puisse l'entraîner où il ne lui con- « \iendrait pas d'aller. »
J'ai terminé, Messieurs, j'ai loyalement exposé ma manière de voir relativement à toutes les questions qui dérivent de celle du Mexique, et je laisse au jugement du Sénat le soin de l'apprécier comme elle le mérite. Je me contente de l'assurance qu'il n'y a personne qui puisse attaquer ma fidélité à la Reine et au pays , ni mettre un moment en doute le patriotisme et le zèle ardent avec lesquels j'ai servi ce que j'aime tant.
CONGRÈS DES DÉPUTÉS
SÉANCES DES 7 ET 8 JANVIER
Discours de M, Mon.
La discussion sur la question mexicaine a commencé le 7, à la Chambre des députés, sur un amendement au projet d'adresse présenté par M. Mon. Cet amendement est ainsi conçu :
tt Le Congrès se réjouit avec Votre Majesté que les relate tions avec les puissances étrangères continuent à être amitt cales, et en même temps qu'il nourrit l'espoir de voiries tt difficultés auxquelles a donné lieu le désaccord des plénitt potentiaires au Mexique se termioer d'une manière sa- « tisfaisante, il regrette que le but élevé que Votre Majesté « s'est proposé par la signature de la convention de Lontt dres ne soit pas réalisé. »
M. Mon s'est levé et a pris la parole pour défendre son amendement.
M. Mon : Le Congrès comprendra combien a dû être grande la conviction qui m'oblige à prendre la parole dans cette question, et, en voyant la forme de l'amendement que je vais défendre, il reconnaîtra comment j'apprécie la nécessité où j'ai été de le présenter. Pendant les trente-cinq années de ma vie publique, jamais je n'ai présenté un seul amendement dans cette enceinte. Aujourd'hui, la gravité de la question m'oblige à le faire. Ma personnalité, ayant été ambassadeur de Sa Majesté Catholique à Paris, me fait un devoir de vous rendre compte de la manière dont j'ai rempli les fonctions de ma charge , afin que vous puissiez approuver ou censurer ma conduite.
Messieurs, on ne peut pas toujours discuter dans toute leur extension les questions internationales posées devant les assemblées législatives. Ce n'est pas moi qui ai provoqué la question actuelle : jamais je ne l'aurais provoquée. Et plaise à Dieu que le Gouvernement y trouve la force nécessaire pour mener à bonne fin, comme je l'espère, une des affaires les plus graves qui se soient présentées dans nos relations extérieures ! Je crois que les gouvernements de la forme du nôtre sont des gouvernements de discussion, que cette forme exige que tout soit discuté dans cette Chambre. En outre, la question a été traitée, il y a quelques jours, dans l'autre Assemblée législative ; toutefois, si le Gouvernement de Sa Majesté vient à trouver indiscrète n'importe quelle question que je traiterai, il lui suffira d'un signe pour me faire garderie silence.
Il y a cinq ans, nommé ambassadeur à Rome, je fus chargé parle Ministre d'État de traiter la question du Mexique avec le Ministre des affaires étrangères de France ; cette question était alors soumise à l'examen de la France, pour une raison que je vais faire connaître : les mêmes dif-
iicultés qu'aujourd'hui existaient au Mexique : des dettes, des assassinats, des satisfactions à demander, étaient des motifs d'interruption des relations entre l'Espagne et le Mexique ; on avait fait un traité que le Gouvernement espagnol n'avait pas voulu approuver ; le Gouvernement de la République avait envoyé M. Lafragua pour régler ces difficultés ; M. Lafragua s'était abouché avec notre ambassadeur à Paris, M. Serrano, et avait proposé que le Gouvernement espagnol le reçût avant de donner la satisfaction due : le Ministre d'Etat espagnol s'était refusé à le recevoir ; toutefois, M. Lafragua se décida à venir, et, par ce motif, je dus entretenir le Gouvernement français de cette affaire. Mon désir a toujours été de donner au Mexique toute la protection et toute l'aide possibles ; le Gouvernement français cependant ne voulait rien décider dans ces questions sans le concours de l'Angleterre, son alliée.
Je partis pour Rome, d'où je revins pour occuper une place dans le conseil des ministres, et, peu de jours après, on reçut une communication de M. Gonzalès Rravo, ministre d'Espagne à Londres, écrite avec une clarté et une lucidité admirables. Le cabinet, qui ne dura que trois mois, fit pour la question du Mexique tout ce qu'il était possible de faire. Quatre mois se passèrent sans que M. Lafragua pût rien obtenir du Gouvernement espagnol. La France et l'Angleterre , qui avaient montré une constante bienveillance pour le Mexique , et qui ne voulaient pas qu'une guerre éclatât entre le Mexique et l'Espagne, la France et l'Angleterre, dis- je, offrirent leur médiation ; le Gouvernement espagnol ne voulut pas l'accepter ; il admit seulement de traiter avec le Mexique de nation à nation ; mais on introduisit alors une phrase qui n'a pas un sens bien défini en diplomatie ; les deux gouvernements changèrent le mot « média^
tion » en celui de « interposition de bons offices, » et, cette interprétation ayant été admise, la question fut posée en ces termes à l'ambassadeur d'Espagne à Londres. M. Gonzalès Bravo soutint toutefois qu'il ne pouvait reconnaître l'autorité des ministres français et anglais pour le règlement de nos différends , comme ces ministres et celui du Mexique le prétendaient. Le Gouvernement espagnol accepta cette opinion ; mais, en même temps, le Gouvernement comprit qu'il était nécessaire de se préparer à la guerre, puisqu'il était à prévoir que le Mexique ne céderait pas.
Les choses étaient en cet état, lorsque Sa Majesté jugea à propos de me nommer son Ambassadeur près de l'Empereur des Français. Le premier jour où j'eus à m'entretenir avec le Ministre des affaires étrangères de France , il me manifesta la nécessité de la médiation, et je lui répondis conformément aux instructions de M. le Ministre d'État. Le comte Walewski me dit qu'il croyait que ce serait un bien pour l'Espagne et pour le Mexique que deux grandes nations vinssent apporter une solution à leurs différends; mais comme le Gouvernement espagnol se refusa à une pareille médiation, l'affaire resta en suspens jusqu'à ce que les Mexicains convinrent de traiter directement avec nous, en signant le traité auquel on donna le nom de traité Mon-Almonte. Dans ce traité les difficultés furent abordées, et les relations diplomatiques directes entre l'Espagne et le Mexique commencèrent.
Mais, par une de ces circonstances qui sont dans l'essence de cette question , le Ministre d'Etat qui avait fait le traité avec le Mexique, et qui, une fois les difficultés écartées, n'avait plus à s'occuper du Mexique en France , commença à mettre une question nouvelle sur le tapis. M. le Ministre d'État, dans les communications qu'il m'adressait, me par-
lait toujours de la convenance qu'il y aurait à ce que les Gouvernements de France et d'Angleterre s'unissent à celui d'Espagne pour intervenir au Mexique par les voies pacifiques. Je partageais le désir de Sa Seigneurie afin de mettre un terme à cette guerre dévastatrice, fratricide et indigne de la civilisation; mais la France et l'Angleterre se renfermaient dans leur refus, et F Angleterre dit seulement qu'elle contribuerait à la pacification, à condition qu'on imposerait la liberté religieuse au Mexique.
Le zèle du Ministre. d'Etat alla plus loin encore : Sa Seigneurie inventa un moyen d'intervenir, pacifiquement, mais enfin, d'intervenir; et, remarquez-le bien, les interventions commencent toutes pacifiquement, et finissent toujours par les armes ; les congrès de Vérone et de Laybach voulaient intervenir pacifiquement en Espagne, et on sait ce qui en résulta.
Quelle constitution devait-on proclamer au Mexique? Quelle médiation était possible entre les intérêts représentés par Miramon et ceux représentés par Juarez? C'est ainsi que M. Pacheco n'a rien pu obtenir, et que, lorsque Miramon fut détruit et Juarez vainqueur, celui-ci refusa de reconnaître le traité conclu avec Almonte et reconnu par toute l'Europe.
Qu'il reste donc constant que, lorsque tous nos différends avec le Mexique étaient terminés, M. le Ministre d'État, qui devait se trouver satisfait de ce résultat, voulut encore intervenir au Mexique, y changer la constitution, y changer le Président, y fonder une nouvelle époque, une nouvelle légalité, au moyen de l'intervention pacifique de l'Europe.
Le traité Mon- Almonte cessa d'exister ; il fut rompu par le Mexique, et M. le Ministre d'État entra dans la voie d'un arrangement amical avec le Gouvernement de Juarez par l'intermédiaire du Ministre français, comte de Saligny. Les
choses arrivaient à la possibilité d'un accord, mais tout dépendait de la bonne volonté des Mexicains. M. le Ministre d'État demandait satisfaction pour les insultes faites et pour la prise de la barque Conception, ainsi que pour le payement des créances. M. de Saligny annonça l'envoi d'un Ambassadeur spécialement chargé de donner des excuses pour l'expulsion de M. Pacheco , et pour régler les questions pendantes. Mais on a su depuis que ce fut là une tromperie des Mexicains ; on assura qu'un sieur Lafuente, qui se trouvait à Paris,, viendrait se présenter au Gouvernement espagnol ; mais le sieur Lafuente ne daigna pas se présenter à moi pour me prier de l'introduire auprès de mon Gouvernement, ce qui prouve qu'il n'a jamais pensé à venir.
Dans ce moment, et ne sachant que très-peu ce que le Ministre d'État pensait faire, car il ne m'avait rien dit, il arriva à ma connaissance que la France et l'Angleterre faisaient des préparatifs pour aller au Mexique, provoquées par les outrages des Mexicains. Je sus et je fis savoir au Gouvernement, avec toute l'anticipation nécessaire, qu'il se traitait d'une expédition, et, ayant pris mes mesures pour obtenir les renseignements convenables, j'adressai, le 6 septembre 1861 , la dépêche télégraphique suivante au Ministre d'État :
c( La France et l'Angleterre vont s'emparer des douanes « delà Vera-Crux et de Tampico, afin de se rembourser de t* toutes les sommes que le Mexique leur doit. Dans ce but, a des forces navales se dirigent vers ces points; elles semblent u ne se soucier en rien de nous. Malgré que je sois sans au- « cunes instructions de Votre Excellence, je pense parler au « Ministre, dès qu'il arrivera de la campagne , afin de conte naître sa pensée. Je sais que l'idée d'une monarchie leur et est agréable ; l'occasion est favorable pour une solution * « parce que nous sommes tous offensés et les États-Unis
« très-affaiblis , et je me réjouirais que nous sortissions de « ceci au moins sans y perdre. »
M. le Ministre n'a pas jugé à propos de publier cette dépêche qui n'offre, du reste, rien de particulier. Quatre heures après l'avoir envoyée, j'en reçus une de Sa Seigneurie me disant :
tt Veuillez vérifier si ce Gouvernement a l'intention de « faire une démonstration contre le Mexique. »
C'est la première dépêche qui figure parmi les documents publiés. Le 7, M. le Ministre disait :
« Nos dépêches d'aujourd'hui se sont croisées. Le Goûte vernement est décidé à agir énergiquement. Un bateau ce à vapeur partira, porteur d'instructions catégoriques au tt capitaine général de Cuba, pour qu'il agisse contre Tarn- « pico et la Vera-Crux avec toutes les forces dont il peut « disposer. Des bâtiments seront envoyés pour renforcer « l'escadre qui se présentera dans ces mers comme il conte vient à la dignité de l'Espagne. — Votre Excellence peut tt le faire connaître au Gouvernement impérial. — Si l'Antt gleterre et la France conviennent d'agir d'accord avec « l'Espagne, les forces des trois puissances se réuniront, tt tant pour obteuir la réparation des outrages que pour tt établir un ordre régulier et stable au Mexique. — Si ces tt puissances font abstraction de l'Espagne, le Gouvernett ment de la Heine, qui attendait un moment opportun tt pour agir avec vigueur, sans donner un motif de lui attt tribuer des vues politiques d'aucun genre, obtiendra les tt satisfactions qu'il a le droit de réclamer, en se servant des tt forces qu'il possède, et qui sont supérieures à celles qui tt sont nécessaires pour réaliser une entreprise de ce genre, tt — Si la réponse du Gouvernement impérial était con- « forme au désir qui anime celui de Sa Majesté d'agir cola
« lectivement, le Ministre de Sa Majesté recevra des in- « s l.r notions identiques à celles-ci, et Votre Excellence est « autorisée à lui faire connaître le résultat de ses démarches, « afin que ce Ministre agisse suivant la nature de ce résultat . »
En effet, peu d'heures s'écoulèrent entre la réception de ma dépêche et la résolution du Gouvernement, ce qui prouve le zèle du Gouvernement espagnol. Le 9, j'adressai à M. le Ministre d'Etat la dépêche suivante, qui également n'a pas été publiée :
« Je viens de voir M. Thouvenel, qui est arrivé de la « campagne il y a une heure ; il a reçu ma communication « avec plaisir ; il m'a dit que, abondant dans les idées du « Gouvernement espagnol, il avait pris les ordres de l'Empe- « reur, et qu'il avait écrit, aujourd'hui, dans le même sens, « au Gouvernement anglais ; qu'il s'était proposé d'écrire « demain à Votre Excellence, ce qu'il ne ferait pas, puisce que Votre Excellence avait pris les devants, et que ses « intentions lui étaient connues. — Son idée est que les « trois puissances s'emparent de la Vera-Crux et de Tam- « pico pour le recouvrement des sommes que le Mexique « leur doit respectivement ; qu'elles conseillent au Mexique « la nécessité d'établir un Gouvernement, et qu'elles aident « ce pays à s'établir d'une manière stable et qui ne soit pas « exposée aux vicissitudes continuelles du moment. Il pense « que les troupes ne pourront pas débarquer avant la fin « d'octobre, à cause delà fièvre jaune.
(( Dans ma communication, j'ai parlé comme si l'action ce armée était une chose résolue par Votre Excellence et « comme si je lui en faisais part pour lui proposer de venir, « avec nous et avec l'Angleterre, exiger du Mexique la sa- « tisfaction de communs outrages. »
Je ne comprends pas pourquoi cette dépêche n'a pas été
publiée. Toutefois, je n'ai fait jusqu'à présent aucune réclamation à ce sujet. L'affaire du Mexique se trouva ainsi naître de la résolution énergique prise par le Gouvernement espagnol d'employer l'action d'intervention [action interventora) pour obtenir par la force les satisfactions qu'il demandait, et on commença également à s'occuper de ce Gouvernement stable et durable que le Gouvernement espagnol demandait pour le Mexique et que tous désiraient. On parla déjà alors de la monarchie comme étant le Gouvernement le plus solide.
Le jour suivant, en allant au Ministère des affaires étrangères, je rencontrai le représentant anglais; il me demanda : a Qu'y a-t-il du Mexique ? » Je répondis : « Le Gouvernement espagnol est décidé à agir activement. » Le Ministre anglais ajouta : « La monarchie est le Gouvernement qui lui convient le mieux. » Je répondis que je n'avais pas d'instructions sur ce point, mais que je le croyais aussi.
Néanmoins, personne ne proposa d'établir la monarchie par la force ; on croyait toujours que les pouvoirs établis jusqu'à présent étaient impossibles et incompatibles avec un bon régime; il n'était aucun Gouvernement qui n'eût reçu des offenses de Juarez; tous savaient qu'un pouvoir fort aurait besoin d'être représenté par une personne d'un rang élevé, digne, et appuyée moralement par l'Europe.
Mais l'attention même qu'on apportait à ne point parler de l'emploi de la force révélait clairement qu'on serait obligé d'y recourir. Tout le monde parlait du résultat à obtenir; on ne parlait point des moyens.
L'action commune des trois puissances une fois admise (il ne faut pas oublier que l'Angleterre ne répondit que vingt jours après), je lus avec un certain déplaisir dans plusieurs journaux que nous étions assez forts pour aller seuls,
et que nous n'avions besoin de personne. Et je me disais : « Si nous allons seuls, pourquoi a-t-on demandé l'action commune? Si nous n'avons besoin de personne, pourquoi avonsnous demandé des compagnons pour faire l'expédition?»
J'adressai alors à M. le Ministre d'État cette dépêche, qui n'a pas non plus été publiée :
« M. Thouvenel m'a lu, avant-hier, une lettre déjà ancc cienne, de lord John Russell au comte de Flahault, dans « laquelle le principal secrétaire d'État laissait entrevoir a le peu de plaisir qu'il éprouverait si l'Espagne allait au « Mexique avec la France et l'Angleterre, dans la crainte <( que les Espagnols n'établissent immédiatement dans ce « pays la persécution des protestants. M. Thouvenel ajouta « qu'il avait répondu que c'était une puérilité, et me dit k que la circonstance du séjour momentané à la campagne (( de lord John Russell empêchait sans doute qu'il ne fût « donné une prompte réponse à s& proposition. »
Il se plaignait de la promptitude avec laquelle l'Espagne poussait son expédition, sans attendre l'accord qu'elle avait proposé par mon intermédiaire; il se plaignait également des parades de pouvoir, et de l'inutilité de ce même accord, dont on parle avec tant de profusion dans les journaux du Gouvernement. Il ajoutait qu'il croyait que l'Angleterre verrait avec déplaisir cette conduite de l'Espagne.
Vraiment, Monsieur le Ministre, je prie Votre Excellence de me permettre de lui dire que lorsque Votre Excellence me chargea d'informer ce Gouvernement de la détermination qu'elle avait prise de demander des satisfactions au Mexique, ainsi que de son désir de voir la France , l'Angleterre et l'Espagne agir d'accord, et les troupes des trois puissances procéder collectivement à la réparation de leurs offenses communes, il eût été convenable d'attendre le ré-
sultat de cette démarche. Je le croyais d'autant plus nécessaire que la réponse du Gouvernement français avait été extrêmement favorable , M. Thouvenel m'ayant fait savoir qu'il avait déjà les ordres de l'Empereur pour proposer à l'Espagne l'action commune que je venais de lui indiquer.
M. le Ministre d'État m'envoya, le 8 octobre, la dépêche suivante, qui est le point de départ de tout ce qui s'est passé :
« J'ai rendu compte à S. M. la Reine de la dépêche con- « fîdentielle de Votre Excellence, en date du 20 septembre, « dans laquelle elle raconte la conférence qu'elle a eue, « deux jours avant, avec M. Thouvenel , et expose diverses a considérations au sujet de l'expédition convenue du « Mexique.
« II est probable qu'en ce moment les impressions qui « existaient quand Votre Excellence s'est adressée à moi « auront complètement disparu , et que les idées erronées « qu'on avait eues sur les intentions du Gouvernement de a la Reine seront rectifiées. >
« En réalité, elles n'ont aucun fondement.
« Le Gouvernement de la Reine ne s'est point écarté des « propositions qu'il a faites dès le principe de cette grave « question, et que j'ai communiquées à Votre Excellence <( par dépêche télégraphique du 6 septembre.
« Les apprêts militaires ont été aussitôt commencés et « n'ont pas été suspendus un seul instant. Cela était natu- « rel ; il est nécessaire que le Gouvernement de la Reine s'oc- « cupe, sans discontinuer, de réunir les éléments indispen- « sables pour que le glorieux pavillon de l'Espagne « apparaisse sur les côtes du Mexique avec la splendeur qu'il ce a toujours conservée.
« Il était à espérer, et nous n'avons pas renoncé à cet este poir, que l'accord tant désiré entre les trois puissances,
« pour agir collectivement, pût s'établir pendant le temps <( employé aux apprêts de tout genre.
« Dans ce cas, nous serons préparés de manière que ce Faction commune ne soit pas retardée , et si par malheur k cette action commune n'était pas possible, le Gouvernece ment de la Reine donnerait les ordres opportuns pour « obtenir les satisfactions demandées et les réparations aux a préjudices causés, et pour commencer les hostilités, si on « ne les obtenait pas.
ce On n'a pas fixé, on n'a pu déterminer d'une manière « positive et précise le moment de l'action ; on ne pouvait « pas non plus le précipiter sans manquer aux engagements « contractés et compromettre le crédit du pays.
« Les plaintes qui ont été formulées , ainsi que Votre « Excellence l'exprime, sur la précipitation supposée du « Gouvernement de la Reine et l'abandon de ses premiers ce projets, sont donc sans fondement.
« Loin d'y renoncer, il est chaque jour plus persuadé que a l'accord des trois Gouvernements, en procurant la satis- « faction des offenses reçues et la réparation de tous les « dommages , contribuera , plus ou moins directement, à « créer au Mexique une situation régulière et bien assise « qui permettra l'établissement d'un Gouvernement donce nant de la sécurité et du repos aux malheureux habitants ce de ce territoire , et des garanties aux intérêts et à la vie ce des étrangers... »
Par cette dépêche , le Congrès voit la réponse faite aux plaintes sur les apprêts de l'Espagne, que j'avais communiquées au Gouvernement. L'expédition n'en partit pas moins de la Havane , sans attendre l'action commune. Le bruit se répandit en France que l'Espagne voulait aller seule au Mexique.
Ainsi, le 7 septembre, le Gouvernement espagnol propose l'action commune ; le 9, je fais savoir au Gouvernement qu'elle est acceptée , et , le 1 1 , il communique au général Serrano les instructions pour l'expédition. L'ordre de suspendre l'expédition n'a été envoyé que longtemps après que celle-ci était partie de la Havane. Y avait-il le temps pour que le général Serrano reçût l'ordre de suspension? Du 11 septembre jusqu'au départ de l'expédition, il y eut cinq ou six vapeurs partant pour la Havane ; cependant, à l'arrivée du général Prim , il n'y avait aucun ordre à la Havane pour suspendre l'expédition. M. le Ministre d'État disait qu'on ne manquerait pas à l'action commune , qu'on ne faisait que des apprêts militaires , et cependant on ne suspendit point l'expédition.
Il y a plus, le 10 novembre, je devais aller à Compiègne, et, le même jour, on reçut une dépêche de M. Barrot disant que de nouveaux griefs avaient obligé de faire partir l'expédition espagnole sans délai. Je demandai à M. le Ministre d'Etat ce qu'il en était et il m'ordonna d'assurer Sa Majesté que si l'ordre qu'il avait envoyé arrivait à temps, l'expédition ne partirait pas.
On avait signé le traité de Londres le 31 octobre; le courrier partait le 1er novembre. Par ce courrier, on aurait dû envoyer des instructions au général Serrano ; mais rien ne fut remis jusqu'au 12 novembre. Le général Serrano apprit la convention par les lettres particulières qu'il reçut. L'une d'elles était de M. Muro, secrétaire de l'ambassade à Paris. La faute de ce retard, il faut le dire, ne doit pas incomber entièrement à M. le Ministre d'Etat. La convention du 31 octobre avait pris naissance à Paris; mais lord Cowley manifesta le désir qu'on envoyât des pleins pouvoirs à M. Isturiz pour passer la convention à Londres. M. le Mi-
nistre d'État répondit que si l'Angleterre le voulait et que la France y consentît, il n'y avait pas d'inconvénients à ce que le traité se fît à Londres. Le représentant anglais à Paris alla trouver alors M. Thouvenel et lui dit que l'Espagne et TAugleterre étaient convenues que le traité serait passé à Londres si la France y consentait. M. Thouvenel répondit que si l'Espagne était, en cela, d'accord avec l'Angleterre, il n'y avait pas d'inconvénients à ce qu'on portât à Londres la signature du traité. C'est ce qui arriva, et, par cette ruse, on fit le traité à Londres, lorsque, s'il avait été conclu à Paris, il aurait pu être expédié à la Havane le 1er novembre.
Les Gouvernements, Messieurs, sont très-soupçonneux, et les explications sur ce qu'ils croient un manque d'engagements les satisfont rarement. L'Empereur des Français et le Gouvernement anglais apprirent avec beaucoup de mécontentement le départ de l'expédition espagnole avant l'arrivée des escadres alliées. Je donnai les explications qui me furent communiquées, et je les exagérai même, comme il me parut nécessaire ; mais il resta dans l'esprit de l'Empereur l'idée que l'Espagne avait quelque plan particulier en hâtant le départ de l'expédition espagnole.
Je reçus, très-peu de jours après, une lettre du Ministre des affaires étrangères de France, datée du 18 janvier, qui disait : « L'Empereur, convaincu de la nécessité d'aller « dicter la paix à Mexico même, a décidé d'augmenter la « force de notre expédition en la rapprochant du chiffre de « la vôtre. »
Le premier désir de l'Empereur avait été que l'Espagne fût à la tête de l'expédition ; il se montrait même disposé à placer les troupes françaises sous les ordres du général espagnol, et avait paru satisfait d'apprendre que ce général serait probablement le duc de la Torre ou le général
Prim. Mais en apprenant le départ de l'escadre espagnole, il se décida à augmenter ses troupes.
Quand je lui annonçai ce fait, le Ministre d'État me répondit qu'il ne considérait rien qui fût plus naturel et plus convenable. Dans mon opinion, c'était le contraire, et cela est si vrai, que dans la lettre adressée par le général Prim à l'Empereur, je rencontre le passage suivant :
« Les troupes anglaises qui avaient préparé leurs moyens « de transport pour venir à Orizaba, se sont rembarquées « en apprenant qu'il venait plus de troupes françaises que (( le chiffre stipulé. »
Voilà ce que disait le général Prim, et en cela il se trompait parce qu'on n'avait rien stipulé, et, si ma mémoire ne me fait pas défaut, j'ai lu quelques passages du discours du Ministre d'État, au Sénat, dans lequel il dit que la rupture d'Orizaba était provenue, en grande partie, de ce que les Français avaient augmenté leurs forces.
Voulant, Messieurs, éclaircir complètement cette question dont il s'agit, afin que toute méfiance disparaisse entre deux nations voisines qui doivent être amies, entre deux nations d'une importance aussi grande que la France et l'Espagne, j'ajouterai que le Ministre d'État croyait que les relations n'avaient pas été troublées entre l'Espagne, la France et l'Angleterre par l'envoi prématuré des troupes espagnoles. Qu'on voie, cependant, ce que lord John Russell répondait, le 23 janvier 1862, à M. Isturiz qui lui avait donné des explications touchant le départ prématuré de nos troupes : « Monsieur le Ministre , en accusant récep- « tion à Votre Excellence de sa communication du 18 de « ce mois, je dois lui dire que, bien que le Gouvernement « de Sa Majesté ne reste pas entièrement satisfait des exce plications données par Votre Excellence sur le départ de
a l'expédition espagnole de Cuba pour le Mexique avant <( l'époque convenue entre les troispuissances, le Gouvernece ment anglais consent, cependant, à accepter la déclaration « de Votre Excellence que le Gouvernement de Sa Majesté a Catholique a eu l'intention d'agir conformément aux « dispositions du traité de Londres. » Ainsi le Gouvernement anglais consentait à admettre que la pensée du Gouvernement espagnol avait été d'agir conformément aux dispositions du traité de Londres ; mais que signifiait ce consentement? Ne devait-on pas croire ce qu'un Ambassadeur affirmait? La note anglaise avait certainement besoin d'une explication.
Le même jour, lord John Russell disait à M. Crampton « que la conduite du général Serrano pouvait inspirer « quelque inquiétude; que le départ de l'expédition de la « Havane et l'occupation militaire de la Yera-Crux prou- « vaient qu'une action combinée à une grande distance de a l'Europe était toujours soumise à la discrétion des com- <c mandants et agents diplomatiques respectifs ; et que, bien a qu'on n'eût aucun soupçon touchant la bonne foi du « Gouvernement de Sa Majesté Catholique, on croyait « que les chefs d'une expédition qui agissait à une grande « distance devaient être surveillés pour qu'ils ne compro- (( missent pas leur Gouvernement par des actes injuste tifiables. » M. Crampton lut cette dépêche à M. Calderon Collantes. On reconnaît là, Messieurs, la main habile des Ministres anglais, habitués à traiter avec le plus grand soin toutes les questions.
Deux jours auparavant, le comte Russell avait écrit à lord Covvley que «le comte de Flahault lui avait annoncé « que le Gouvernement français pensait à augmenter ses « forces au Mexique, parce que la précipitation du général
« Serrano à commencer les opérations sans attendre les « forces de la France et de l'Angleterre, augmentait les a difficultés de l'expédition, et que l'Empereur ne pouvait « permettre que l'armée française se trouvât dans une pote sition inférieure vis-à-vis de l'armée espagnole en même « temps qu'exposée à être compromise. » Que s'était-il donc passé pour amener ce changement dans les idées de l'Empereur., qui s'était montré d'abord disposé à mettre ses troupes sous les ordres d'un général espagnol et qui maintenant pensait à les augmenter pour éviter qu'elles ne se trouvassent compromises ? Nos troupes n'avaient pas attendu les Français et les Anglais : telle était ]a cause de ce changement.
Je vais aborder, Messieurs, un grave sujet, et je prie M. le Ministre, à qui je vais adresser une question, de songer à ma situation avant que d'y répondre ; je lui promets, de mon côté, d'accepter sa réponse, quelle qu'elle soit. M. Luzuriaga a dit au Sénat que la candidature du prince Maximilien n'avait pas été plus qu'un songe, une conversation ; que peut-être M. Mon avait été plus léger qu'il ne le devait en annonçant cette candidature, et que le Gouvernement n'y avait pas attaché d'importance. M. le Ministre a dit, de son côté, qu'il n'avait pas eu d'indication ni de communication officielle à ce sujet ; et cependant je puis dire qu'on ne peut pas me reprocher sur ce point le silence qui a été gardé par le Gouvernement, lorsque l'on m'a accusé d'avoir signé un acte secret en dehors de mes instructions.
Comment eût-il été possible que je signasse une convention secrète en outre-passant les pouvoirs que j'avais? Et il me semble que le Ministre aurait dû prendre la défense de la personne contre laquelle on dirigeait une semblable ae-
cusation. Cela me rappelle qu'on a parlé récemment d'un ministre qui, accusé par un parlement, et ayant nié le fait de l'accusation, avait invoqué en témoignage une lettre confidentielle qu'il avait en son pouvoir. Le fait est impossible, et j'affirme à celui qui l'a dit que cela n'a pas pu arriver. Je demande maintenant à M. le Ministre s'il m'autorise à faire connaître ce qui s'est passé, touchant l'archiduc Maximilien, comme M. Thouvenel a consenti à ce que je le fisse? Puis-je lire une lettre de ce Ministre relative à ce fait ?
M. le Ministre d'Etat : Je ne vois aucun inconvénient à ce que vous lisiez ce document et tous les autres que vous jugerez convenables pour éclairer le Congrès de MM. les Députés. Sa Seigneurie est juge de ce qu'elle doit dire et je lui répondrai après.
M. Mon : Puisque Sa Seigneurie m'autorise à lire cette lettre, je vais le faire :
Le Ministre des affaires étrangères de France déclarait, le 28 mai 1862, c'est-à-dire après toutes les difficultés nées au sujet du Mexique, qu'il n'avait aucun secret à garder. Voici d'après lui, et en se servant de ses propres termes, ce qui s'était passé.
Je n'ai fait que transcrire ses propres paroles dans la lettre que j'ai adressée au Ministre.
« Dès qu'on commença à traiter de l'expédition, est-il dit a dans cette lettre, M. Thouvenel me fit connaître qu'il avait « des motifs de croire que, dès l'arrivée des alliés au Mexi- « que , il apparaîtrait un parti monarchique et que le « Gouvernement français verrait avec grand plaisir qu'il « pût triompher i que, en prévision de cette éventualité, il « avait naturellement examiné quels étaient les princes de a familles régnantes qui se trouvaient en état d'occuper ce a nouveau trône : que^ dès à présent, il avait dû reconnaît
« tre que penser à un prince appartenant à l'un des pays « qui allaient faire l'expédition serait une cause de rivalité, « et que, pour cette raison, il croyait préférable d'en écarte ter ceux qui se trouvaient dans ce cas.
« Il ajouta qu'en dehors des familles dont on venait de « parler, l'archiduc Maximilien se présentait en premier « lieu comme le plus apte par ses qualités personnelles, « par son âge, par son habitude du commandement, etc. « Aussi, lui avait-il semblé que ce prince était le meilleur « sur qui pût tomber le choix ; il n'en avait pas dit plus « que cela et il était prêt à le confirmer. Mais, si on lui en « prêtait davantage, c'est-à-dire si on voulait donner à en- « tendre que la France avait voulu imposer une monarchie (( au Mexique et le prince Maximilien comme souverain, il « le nierait formellement. Cela, il ne l'avait jamais dit, pas « plus que les représentants de la France au Mexique, pas « plus que le général Almonte, qui n'avait jamais été au- « torisé à le dire. Leurs proclamations étaient là et on « pouvait se convaincre qu'il n'avait jamais été fait la moîn- « dre allusion à l'archiduc. Cette déclaration, il la faisait c( en termes formels, et si quelque jour on jugeait néces- « saire d'en parler, on pouvait le faire en ce sens en toute (( sécurité. »
Cette lettre que je viens de lire, continue M. Mon, est entre les mains de M. le Ministre, et Sa Seigneurie est autorisée à en donner connaissance ; et comme on a tant parlé à ce sujet et qu'on a dit que j'avais été plus loin que je ne le devais, j'ai voulu commencer par ce point, afin d'aller en éclaircissant la question.
Jusqu'ici je me suis tu, comme je devais le faire, parce que ma position ne me permettait pas de parler > et je n'aurais même pas pris la parole en ce moment sans l'autorisa-
tion de M. le Ministre; mais cette phrase de M. Olozaga, au sujet de la dépêche du 13 octobre, que cette mention d'un bon prince signifiait quelque chose, se trouve parfaitement expliquée ici.
La dépêche ostensible du 13 octobre a été publiée, mais la partie qui avait trait à l'Archiduc Prince se trouvait sous forme de lettre, comme cela se fait habituellement quand des faits ne se trouvent pas encore livrés au public ; mais assurément on ne peut pas dire que l'usage de cette forme ôtait à cette communication son caractère officiel, et qu'on n'avait pas connaissance de ce que disait cette lettre.
Le \ 3 octobre, communication fut faite au Ministre d'État de ce désir de l'Empereur ; le 23 du même mois, elle fut renouvelée avec demande de réponse, et depuis, le Ministre d'État m' ayant demandé si je savais quelles étaient les instructions qu'emportait l'amiral Jurien de la Gravière, je 'lui répondis par le télégraphe, et en chiffres, que je croyais qu'elles étaient basées sur cette même lettre. Je ne reçus pas non plus de réponse à cette communication. Enfin, le 3 décembre, je lui fis parvenir une dépêche officielle pour bien constater, en tout état de choses, que j'avais porté cette nouvelle à la connaissance du Gouvernement de mon pays.
Si Sa Seigneurie et le Congrès le permettent, Monsieur le président, je me reposerai un instant.
Plusieurs Députés : Oui ! oui !
M. le Président : Vous pouvez le faire.
La discussion reprend quelques minutes après.
M. Mon : J'ai dit, Messieurs, qu'ily avait quatre communications émanées de moi, relatives à cette même affaire du prince Maximilien ; mais, en outre, j'en ai reçu une de M. le Ministre, par laquelle il m'adressait la copie des instructions
communiquées au marquis de Los Gastillejos. Cette dépêche me causa un profond regret, car elle disait : « Il n'y a « rien à ajouter aux instructions qui vous ont été données ; « mais il convient que vous sachiez que le projet de l'éta- « blissement d'une monarchie au Mexique prend chaque « jour plus de fondement. Quelques Mexicains, résidant ou « établis en Europe, travaillent dans ce sens ; mais le Goûte vernement de l'Empereur n'a pas fait la moindre indica- « tion à celui de Sa Majesté à ce sujet, et nous ne devons « pas non plus nous écarter de ce principe fondamental de « la politique espagnole en Amérique, qui est de laisser à « ses habitants pleine liberté d'établir le Gouvernement le « plus en harmonie avec leurs besoins et leurs opinions. »
En voyant que Sa Seigneurie disait, le 22 janvier, qu'elle n'avait pas connaissance des 'intentions de l'Empereur, je compris toute l'importance que cette nouvelle pourrait avoir au Mexique, et je répondis, le 29 du même mois, que mon attention s'était arrêtée sur ce paragraphe de la dépêche ministérielle. Je rappelai au Ministre, dans ma dépêche, celles que je lui avais précédemment adressées, ainsi que la lettre particulière dans laquelle je lui avais parlé des intentions de l'Empereur. J'ajoutai que je ne verrais pas avec indifférence Son Excellence dire qu'elle n'avait pas connaissance de ces intentions, parce que l'on pourrait me blâmer d'avoir commis une grave omission qui s'élèverait contre moi, quoique je ne l'eusse point commise.
Plus tard, le 6 février, je reçus une autre dépêche, dans laquelle M. le Ministre me disait :
«Votre Excellence connaît déjà les motifs qui m'ont obligé « à garder le silence au sujet du contenu de sa note du « 3 décembre. Le désir manifesté par M. Thouvenel, au nom « de l'Empereur, qu'une monarchie fût établie au Mexique
« et que le monarque choisi fût le prince Maximilien, pouvait « être considéré comme un secret ; quelque circonspection « en effet, et quelque réserve que Ton mît à s'en servir, il « était toujours dangereux de le mentionner.
« Aussi, rien n'a été dit au marquis de Los Castillejos « dans la dépêche du 22 janvier dernier, mais, à son départ, « on l'a mis au courant de ce projet, et on lui a donné les « instructions y relatives par écrit et de vive voix. »
Il en résulte que le marquis de Los Castillejos connaissait à son départ la pensée de l'Empereur au sujet du prince Maximilien, et que, lorsqu'il a dit qu'il ignorait comment cette candidature était arrivée au Mexique, il ne pouvait manquer de faire naître un conflit entre lui et l'amiral Jurïen de La Gravière, lorsqu'ils viendraient à s'en occuper, conflit qu'on eût pu éviter en éclaircissant la question, ce qui serait arrivé si le traité avait été signé à Paris au lieu de Londres. De plus, quand je connus ce projet, j'écrivis à notre Ministre à Vienne et lui fis connaître ce qui se passait. Dès lors, les communications s'échangèrent entre lui et le Ministre d'État.
Ce point et celui du départ de l'expédition étant éclaircis, j'en vins à m'occuper de ce qui se passait au Mexique. Une des graves raisons qui empêchèrent les troupes de continuer leur marche sur Mexico fut la discussion qui s'éleva pour savoir si l'ultimatum devait être envoyé au sujet de toutes les réclamations, ou si les alliés devaient examiner la justice de ces réclamations. Et quand donc, Messieurs, les alliés sont-ils devenus les juges les uns des autres? Se peut-il que les plénipotentiaires décident de l'équité des réclamations? Non, c'est avant la conclusion du traité qu'elle a dû être jugée. Une fois ce traité conclu, les plénipotentiaires n'avaient rien à y voir, et ils ne devaient pas, pour ce motif,
retarder la marche de l'expédition. Telle est la véritable théorie du droit ; telle est celle que le Ministre d'Etat a défendue en s'occupant de cette question l'année dernière. Qu'en résulta-t-il ? Il en résulta, Messieurs, que l'expédition fut retenue pendant trois mois et que la question n'est pas encore résolue. L'opinion du Ministre d'Etat en est arrivée là ; mais la question n'a pas été résolue, parce que la France ne peut jamais reconnaître le principe qu'un plénipotentiaire puisse se faire le juge de l'autre.
Quelle importance, Messieurs, n'y aurait-il pas pour l'Amérique, quelle satisfaction n'éprouveraient pas les habitants de ce pays, s'ils voyaient que leurs réclamations avaient trouvé un écho ! J'ai été obligé de fermer ma porte à une masse d'individus qui voulaient obtenir la qualité d'Espagnols, parce que le drapeau de l'Espagne avait le premier essayé de mettre un terme à ces faits scandaleux.
C'est un grand malheur qu'on se soit refusé à envoyer l'ultimatum; mais, ce 'que je n'ai pu encore comprendre, c'est le motif pour lequel on a signé la convention de la Soledad. Étions-nous en guerre avec le Mexique, oui ou non? Nous l'étions, comme cela ressort des instructions données par M. le Ministre d'État à son Plénipotentiaire. Eh bien ! pourquoi traiter, si le Gouvernement avait envoyé une expédition au Mexique pour faire exécuter les traités que l'on avait déchirés? Si tout était fini et si l'on était arrivé à l'obligation de faire exécuter par la force ce que les Mexicains n'avaient pas voulu faire de bonne volonté, comment pouvait-on demander la permission de donner aux troupes des campements plus sains? N'avait-on pas occupé Vera-Crux de vive force ? N'était-on pas en guerre avec le Mexique? Pourquoi donc demander la permission d'amener des troupes à Orizaba? Comment a-t-on pu hisser le pavillon mexi-
cain à Yera-Crux? Est-ce^ que la guerre était finie? Non ; comment pouvait-on consentir à ce que les Mexicains revinssent occuper le territoire qu'on leur avait enlevé par la force, et que leur pavillon y flottât?
J'ai entendu le Gouvernement dire qu'il considérait le traité de Londres comme suspendu. Je ne comprends pas, Messieurs, comment un traité peut être suspendu, lorsque parce traité trois puissances s'engagent à faire une chose, et que de ces trois deux s'en vont et une reste seule. Gomment un traité peut-il être suspendu, quoique existant, lorsque des trois puissances qui devaient agir d'un commun accord, deux se retirent et la troisième continue d'agir en complète opposition avec les deux autres?
Le Gouvernement sait donc parfaitement bien que le traité est de fait rompu, parce que la France et l'Angleterre l'ont ainsi déclaré, et que là où il n'y a pas d'accord il ne peut y avoir de traité ; mais qu'il n'est pas rompu en droit, parce que deux seulement des puissances qui l'ont fait n'ont pas et ne peuvent avoir la faculté de le rompre.
Je connais, Messieurs, le général Almonte ; j'ai été son collègue à Paris , et j'ai eu l'honneur de signer un traité avec lui. Me trouvant en bons termes avec lui, je lui dis, lorsqu'il m'informa qu'il se rendait au Mexique en même temps que l'expédition française, qu'il avait tort de le faire. J'en parlai dans ce sens au Ministre français, et nous convînmes qu'il ne devait pas le faire. Cependant M. Almonte vint à Madrid, eut une entrevue avec le Président du Conseil, et partit ensuite pour le Mexique. Je suis certain qu'à la moindre insinuation qu'on lui eût adressée, il se serait abstenu de le faire.
Enfin, M. Almonte arrive au Mexique, et je demande, puisqu'il n'avait ni troupes ni influence dans le pays, quel
motif suffisant il y avait dans le fait de son arrivée pour rompre un traité ? Quelle crainte pouvait-il inspirer? Lui était-il défendu d'établir son influence dans le pays pour y faire prévaloir la forme de gouvernement qu'il croyait la meilleure?
Je n'ai jamais compris que son arrivée pût amener la rupture du traité. Almonte a-t-il levé un drapeau? Non ; il n'a pas ouvert les lèvres, il n'a rien dit jusqu'au moment où les troupes se sont rembarquées, et alors il s'est montré, non pour représenter une nouvelle forme de gouvernement, mais pour exhorter les Mexicains à se donner celle qu'ils tiendraient pour la plus convenable, acceptant dans ce but l'aide de la France, et c'est ce qui ressort clairement de sa proclamation.
La séance est levée.
SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS DU 8 JANVIER
Fin du discours de M, Hon.
Messieurs ,
J'ai interrompu mon discours hier, fatigué d'une discussion dont la nature et les incidents m'avaient forcé à être plus diffus qu'il n'était nécessaire. — Je n'ai pas grand amour pour les discours, et surtout pour les longs discours ;
mais il y a un si grand nombre de points liés à cette question, j'avais un si grand désir de ne pas paraître hostile au Gouvernement, et qu'il en résultât un bien général de la discussion, qu'il m'a été impossible de ne pas abuser de la patience de la Chambre plus que je ne l'aurais voulu. Je la supplie de me pardonner.
Tout ce que je cherche à faire, c'est de justifier le motif pour lequel je ne suis pas d'accord avec le Gouvernement sur cette question ; je ne viens pas désapprouver sa conduite. Je ne serais nullement surpris que quelqu'un crût que j'emploie ici un moyen oratoire ; mais, je le répète, je le dis en toute sincérité, une nécessité absolue a pu seule m'obliger à me séparer du Gouvernement sur cette question. Quel rôle aurais-je joué si j'avais été le représentant d'une politique avec laquelle je n'étais pas d'accord? Force m'aurait été d'être déloyal ou d'être un mauvais ambassadeur. Un ambassadeur a pour mission de convaincre les Gouvernements étrangers ; pour convaincre, il faut être convaincu soi-même ; et moi, qui ne l'étais pas de la convenance de la politique du Gouvernement dans cette questionne ne pouvais que laisser le poste que j'occupais, afin qu'un autre pût le remplir dans de meilleures conditions.
J'ai dit hier qu'il n'y avait pas eu de motifs pour adopter la résolution qu'on a prise à Orizaba ; la présence d'Almonte, suivant le représentant espagnol, était incompatible avec la continuation de notre expédition ; on alléguait également qu'il s'agissait d'imposer aux Mexicains la candidature de l'archiduc Maximilien. Mais, Messieurs, il est prouvé par les conférences que l'amiral Jurien de la Gravière déclarait qu'il n'était pas question alors de monarchie, que ce n'était là qu'une éventualité possible dans l'avenir. La question du prince Maximilien devait donc être
écartée pour le moment. Le même amiral ajoutait : « Pour « qu'on ne croie pas que je commets un abus en protégeant a Almonte dans un pays où je ne suis pas parle droit de la a force, je quitte Tehuacan, où je suis par une concession a du Gouvernement mexicain, et je retourne sur le terrice toire que j'ai occupé par la force. Là je vais avec le géné- (( ral Almonte, et là je pourrai faire ce que je jugerai conte venable. »
Messieurs, les points de dissentiment ont été au nombre de trois : la présence du général Almonte, la candidature de l'archiduc Maximilien, et le désir de l'Empereur d'aller dicter la paix à Mexico.
Eh bien ! le Gouvernement espagnol connaissait depuis le 13 octobre la candidature de Maximilien, depuis le 10 décembre le départ d'Almonte, depuis le 18 janvier la résolution d'aller à Mexico. Quelles décisions le Gouvernement a-t-il prises sur ces trois points? quelles instructions a-t-il données à son représentant? Lui a-t-il dit que, si Almonte se présentait, ou si on parlait de l'archiduc Maximilien, ou si on parlait d'aller à Mexico, il devait rembarquer les troupes? Je crois que, si le Gouvernement avait donné sur ce point des instructions à son envoyé, il n'y aurait pas eu de question.
Le Ministre d'Etat n'éleva aucune objection contre l'augmentation des troupes françaises. En ce qui concerne la présence d'Almonte, je me suis suffisamment expliqué. A qui est donc la responsabilité de la rupture , la responsabilité pour ce qui touche l'Espagne? Trois plénipotentiaires peuvent-ils par eux-mêmes et par-devant eux-mêmes déclarer rompu un traité conclu par leurs Gouvernements? Non, Messieurs; où irions-nous si pareille chose était possible?
Le Ministre d'Etat était-il dans son droit en donnant des instructions pour rompre un traité? Pas davantage. Les traités ne peuvent être rompus par les plénipotentiaires, mais seulement par la volonté des Gouvernements qui les ont faits. Tous les traités conclus par la maison d'Autriche et par la maison de Bourbon contiennent un article où il est dit que, en cas de désaccord, il sera procédé à une conférence, et que, s'il n'y a pas de conciliation, un arbitre sera nommé.
Si l'application pratique de ce principe en a rendu aujourd'hui l'insertion inutile, le principe n'en existe pas moins. Il y avait une trêve, dira-t-on, un pacte qui obligeait à exécuter ce qui y était stipulé. Les trêves, Messieurs, si elles sont courtes, sont des armistices ; si elles sont longues, elles sont des préliminaires de paix (espectativas de paz). L'armistice a pour objet certaines opérations d'une armée, mais ces opérations ne peuvent résoudre des questions relatives à la guerre ou à la paix ; l'armistice est de la compétence des généraux qui commandent, mais non la trêve. La trêve est de la compétence des Gouvernements. Même en temps d'armistice, suivant Yattel, quand une armée voit que l'armistice n'est pas exécuté par l'autre, elle a le droit, en annonçant ce qu'elle va faire, de rouvrir les hostilités.
Je crois fermement que le général français, quoiqu'il ait allégué que les soldats français étaient insultés, aurait dû transiger et se mettre d'accord avec les autres sur le moment de commencer les hostilités ; mais il était clair que son Gouvernement n'approuvait pas la trêve, approbation qui était nécessaire, parce que dans le traité on avait reconnu l'autorité de Juarez, on avait abandonné l'idée du Gouvernement fort qu'on désirait. C'était enfin une chose nouvelle.
Messieurs, n'était-il pas possible que les trois Gouvernements se missent d'accord pour suivre en cela une même
ligne de conduite? Une affaire de cette nature valait bien la peine que les Gouvernements se fussent mutuellement consultés, voire même par le télégraphe. Quand on a vu le défaut d'harmonie entre les Gouvernements, nous avons tous pensé qu'il était impossible que ce- ne fût pas là une cause de rupture entre les Plénipotentiaires, et tous nous avons déploré que la résolution d'approuver ou de désapprouver unanimement le traité n'eût pas été concertée entre les trois Gouvernements. Le contraire arriva. Chaque Gouvernement prit une résolution différente ; le Gouvernement anglais approuva, le Gouvernement français désapprouva, et le Gouvernement espagnol, tout en se servant de la formule de l'approbation, donna à entendre qu'il aurait voulu que les choses se fussent passées d'une autre manière.
Il a été dit par ceux qui approuvent la retraite des troupes espagnoles : Que pouvait faire le comte de Reus? Messieurs, le général Lorencez est resté quatre mois avec ses troupes, attendant des renforts ; il était donc possible aussi que les troupes espagnoles attendissent ; le comte de Reus pouvait également sauver les troupes françaises du désastre de la Puebla. Quelle gloire alors pour l'armée espagnole ! Tous, nous croyions qu'il en aurait été ainsi ; on a même dit que le général Serrano serait accouru de la Havane pour sauver les Français, nos alliés , de ce mauvais pas.
Gela n'est pas arrivé : quand le général comte de Reus a dit qu'un des partis qu'il avait à prendre était de déclarer la guerre à la France, j'ai entendu avec plaisir M. le Président du Conseil des Ministres déclarer qu'il n'admettait pas cette possibilité ; mais je regrette que Sa Seigneurie n'ait pas dit qu'un général n'a d'autre parti à prendre que
d'obéir aveuglément à son Gouvernement. Toute autre théorie, en déhors de celle-là, est pernicieuse; La véritable doctrine est qu'un Pléuipotentiaire , qu'un général ne peut pas déclarer la guerre ni sortir de la limite des instructions de son Gouvernement.
(M. Gêner demande la parole pour défendre un absent.)
M. Mon : Je n'attaque personne, j'expose une doctrine.
Dans mon opinion, les commissaires français et anglais n'ont pas fait preuve de prudence dans les négociations. Le commissaire français, qui connaissait la déférence que l'Empereur avait montrée à l'égard du Plénipotentiaire espagnol, suivit le comte de Reus en toutes choses, et ne s'arrêta que lorsque le général Prim s'opposa au séjour d'Almonte. Le Plénipotentiaire anglais se conforma toujours à la politique de son Gouvernement , qui était d'empêcher tout ce qui pouvait resserrer les relations entre l'Espagne et les nations américaines qui ont jadis été ses colonies. J'ai un grand respect pour le Gouvernement et le peuple anglais. Je me rappelle qu'au sortir de ma carrière d'étudiant, je voyais avec douleur ce qu'on appelait la Sainte -Alliance en finir avec les libertés des peuples ; notre seule espérance était l' Angleterre , ses institutions , sa presse, sa tribune. Nous pensions que tant qu'il existerait de par le monde un peuple chez lequel la liberté serait proclamée et pratiquée, nous pouvions encore garder l'espoir de l'enraciner dans notre propre sol. Cette espérance s'est réalisée, et il est impossible, quelques malheurs, quelques vicissitudes qui puissent survenir , que la liberté disparaisse.
Mais quels sont les points sur lesquels je ne suis pas d'accord avec le Gouvernement anglais? Je lui reproche de préférer ses intérêts commerciaux et leur influence à ses
intérêts politiques, et jjde vouloir, en conséquence, chasser les autres nations des lieux où ces intérêts peuvent prospérer. C'est l'Angleterre qui nous a fait perdre nos colonies. En J784, il y avait un nommé Miranda qui négociait déjà avec l'Angleterre l'émancipation de ce pays. En 1810 et 1811, quand les Cortès de Cadix étaient en guerre avec Napoléon, elles négocièrent avec l'Angleterre pour obtenir que les colonies revinssent à la mère patrie. On lui promit la liberté de commerce avec ces colonies, mais rien ne fut obtenu.
La meilleure preuve que je puisse donner que l'émancipation de nos colonies a été la pensée de ce gouvernement, est le discours de M. %Canning. On l'attaquait au sein du parlement pour avoir permis l'invasion française de 1823. Que répondait-il ? a II y avait un moyen de m'y opposer, « dit-il, c'était de déclarer la guerre à la France. Je n'ai (( pas cru qu'il fût utile de le faire. Il y avait un autre « moyen, qui était de rendre la possession de l'Espagne « inutile ou préjudiciable à la France; j'ai adopté ce der- « nier moyen. J'ai vu l'Espagne dans les Indes, et j'ai apte pelé un monde nouveau à l'existence. J'ai laissé à la ce France les résultats de l'invasion, et j'en ai obtenu de « meilleurs pour l'Angleterre. »
Ainsi donc l'Angleterre a toujours contrarié nos bonnes relations avec l'Amérique. Écoutez maintenant un paragraphe des instructions données par M. Canning aux consuls anglais dans ces contrées. « On excitera par tous « les moyens possibles les divers États à l'indépendance. »
Ainsi, Messieurs, en 1824, le roi Ferdinand passa une note aux cabinets européens pour qu'ils l'aidassent à recouvrer ses colonies, et le Gouvernement anglais s'est toujours opposé à la conclusion d'un arrangement, Je ne ré-
prouve pas, quoique je la regrette, l'indépendance de nos colonies. Je crois que le temps des colonies est passé ; mais je suis d'avis que, lorsqu'elles obtiennent leur indépendance, ce qui vaut le mieux pour elles, c'est de resserrer leurs relations avec la nation à laquelle elles ont appartenu.
Pour en revenir à la rupture d'Orizaba, j'ai entendu dire que, lorsqu'on parlait de l'établissement d'une monarchie au Mexique, quelques-uns s'écriaient : « C'est impossible ! » Et pourquoi donc ? Est-ce que la monarchie n'a pas existé au Mexique pendant 300 ans? La République a-t-elle été possible? Yoilà quarante ans que le Mexique possède cette forme de gouvernement. Quels résultats a-t-elle produits? Vous les voyez.
Y a-t-il quelques pays qui soient condamnés à ne pas pouvoir être gouvernés ? La monarchie, Messieurs, que vous trouvez partout, qui existe en Asie , en Afrique , en Amérique même, pourquoi serait-elle impossible au Mexique ? Savezvous, Messieurs, quelle fut la pensée des Mexicains en proclamant leur indépendance ? La monarchie ; et quel monarque voulaient-ils? Ferdinand YII et, à son défaut, ses frères ; et, à défaut de ceux-ci, savez-vous qui ils appelaient? (je ne le dis pas pour me prévaloir de cette circonstance, ni parce que cela m'importe en quoi que ce soit), l'archiduc Charles d'Autriche. Le vice-roi O'Donojû (O'Donoghue), obligé de reconnaître l'indépendance, stipula le même ordre de succession, si ce n'est qu'à la place de l'archiduc Charles, il reconnut Charles de Bourbon, duc de Lucques, encore vivant aujourd'hui et qui réside à Paris.
Et que disait l'Empereur Don Augustin Iturbide? «Yoilà « trois cents ans que l'Amérique est sous la protection de « la nation la plus catholique : l'Espagne a fait son édu-
a cation ; les monuments grandioses, les opulentes cités qui «la couvrent sont son œuvre. »
Tels étaient les termes de gratitude dont se servaient les Mexicains déjà indépendants. Chose remarquable! quand finit le seul gouvernement qui a donné quelque paix au Mexique, celui du général Santa Anna, le peuple lui décerna, par un décret, le titre d'Altesse Sérénissime. Cela dura peu, il est vrai, mais cela prouve le sentiment monarchique du pays. Quel bien lui a rapporté le Gouvernement républicain? Le Mexique avait 206,000 lieues carrées d'étendue; aujourd'hui il en a 1 10,000. Son revenu s'élevait à 20 millions de piastres ; il n'est aujourd'hui que de 10. Il n'avait pas de dette extérieure, et il en a aujourd'hui même une de 20 millions. Il n'avait pas de dette intérieure, et il en a aujourd'hui une de 72 millions.
Je ne demande pas, Messieurs, qu'un parti plus que l'autre gouverne au Mexique; car tous ont également fait preuve d'ingratitude envers l'Espagne. Mais je crois qu'il convient d'y établir un pouvoir solide, avec lequel il soit possible de traiter, qu'il soit monarchique, républicain, fédéral, peu nous importe, bien qu'en théorie nous préférions le premier. Je veux pourtant vous lire ce que pensait en 1852 le général Santa Anna de la situation du Mexique : « Mexicains , « disait-il, où en sommes-nous après trente années d'indé- (( pendance? Nous avons perdu une partie de notre terrice toire, notre dette augmente, nos frontières sont envahies, « la banqueroute est dans nos finances. » Telle est l'apologie de la République mexicaine, faite par l'homme qui y avait eu le plus d'influence. Comparez la situation dans laquelle la monarchie a laissé le Mexique et celle dans laquelle la République le laisse aujourd'hui.
C'est le désir d'établir un pouvoir solide au Mexique qui
a poussé le Gouvernement à signer le traité de Londres, et c'est ce désir qui m'empêche d'opiner que nous devrions renoncer à remplir l'importante mission qui nous y appelait. Aussi ai-je été étonné de voir appliquer aux idées que j'ai soutenues sur ce point des noms qui pouvaient être à un moment donné outrageants pour certaines personnes. Pourquoi ce mot Afrancesados, que l'on répète et qu'on lit dans certains journaux? Quels intérêts français l'Espagne allait-elle défendre au Mexique? L'Espagne avait là plus d'intérêts qu'aucune autre puissance. Et la France, quels motifs l'amenaient à s'en aller, de concert avec l'Espagne, sur une terre lointaine où nous lui avons causé tant d'ennuis? Celui de réclamer le payement de quelques créances à rencontre de l'opinion publique du pays. Les Français me disaient : « Nous comprenons que vous soyez satisfaits « que nos troupes aillent au Mexique ; mais nous, qu'al- « lons-nous y gagner? Qu'on le dise, Messieurs! »
D'autre part, quel intérêt a la France à ce que le prince Maximilien devienne roi? Il est marié avec la fille .du roi Léopold de Belgique, qui appartient à la famille des Cobourg, de sorte que l'intérêt, s'il y en avait un, serait en Angleterre et non en France. On dit qu'il y a un traité par lequel on cède la Vénétie à l'Italie en échange du Mexique. Ah ! Messieurs, quelle connaissance de la maison d'Autriche ! Jamais la maison d'Autriche ne cédera la Yénétie ! Elle la perdra par la guerre, c'est possible, mais elle ne la cédera pour rien. Le prince Maximilien, en outre, est une espérance pour la famille de Habsbourg, et, assurément, le trône du Mexique ne le tentait pas.
On a dit que nous allions à la remorque de la France pour faire Maximilien roi du Mexique. Qui a proposé l'action commune? Sont-ce les Français? J'en ai parlé à Paris
et j'ai rencontré une grande résistance; j'ai rencontré la crainte de mécontenter l'Angleterre ; j'ai trouvé, d'un autre côté, en Angleterre, la crainte de faire quelque chose sans compter avec les États-Unis. Il a fallu toute la mauvaise foi du gouvernement du Mexique pour avoir contre lui les deux nations. Le Gouvernement espagnol ayant profité opportunément de cette occasion, le Gouvernement français, croyant convenable d'aller là avec une nation comme la nôtre, exerça son influence sur le Gouvernement anglais pour l'amener à une action commune.
Messieurs, bien que nous ayons pris seuls la Vera-Crux, la vérité est "que nous nous en emparâmes sans coup férir, parce que nous y allions accompagnés de la force morale que donnait l'alliance des trois nations, et je vous assure que quand nous autres, à notre tour, nous irons demander satisfaction de nos griefs particuliers, nous trouverons plus de résistance.
L'intérêt de la France, Messieurs, était de nous avoir pour amis et alliés, tellement qu'on nous offrit sans argent toutes sortes de munitions militaires. Et qu' est-il arrivé ? Nous arrivâmes avant eux à la Vera-Crux, nous les reçûmes comme des hôtes (hûespedes), nous leur proposâmes une proclamation, une note collective et un traité qu'ils signèrent ; nous leur désignâmes les lieux de campement, et ils les occupèrent. Qui exerçait là l'influence ? Le chef espagnol. Si nous n'avons pas voulu ajouter à cette gloire celle d'aller à Mexico, si nous n'avons pas voulu y dicter la paix et faire les honneurs de ce pays à nos amis et alliés, à qui la faute ? Quels furent les motifs pour renoncer à cette gloire? Il n'y en eut aucun. Et vous nous appelez Afrancesados, nous qui voulions qu'on acquît cette gloire pour la Reine, pour vous autres et le pays ! Ah î Messieurs, quel
est le résultat des sacrifices que Fou a faits? Des notes viennent d'arriver dans lesquelles on ne nous admet pas à nous réunir aux Français tant que ceux-ci ne seront pas entrés à Mexico, et dans lesquelles on impose des conditions que le Gouvernement a repoussées avec raison. Nous avons remis le sort du Mexique au général Forey, au Gouvernement français.
Quel nom devons-nous donner à ceux qui nous appellent Afrancesados, pour avoir livré le Mexique au pouvoir des Français ? Je ne veux pas leur faire injure : je crois que ce sont des Espagnols aimant leur pays et ses gloires, mais qu'ils se convainquent qu'on ne peut pas nous adresser certaines qualifications.
Permettez-moi, Messieurs, que je parle un moment de mon humble personne. J'ai ambitionné à Paris comme à Rome l'estime du chef de l'État et de ses ministres. Et pourquoi ? Pour le bien de mon pays et pour son avantage. J'ai trouvé toujours ouvertes les portes de ces personnages : quand l'Angleterre voulait s'opposer à la guerre d'Afrique, le Gouvernement et l'Empereur nous donnèrent raison; quand l'escadre anglaise s'approcha des côtes d'Afrique, aussitôt que j'eus représenté la convenance d'une manifestation, l'escadre française suivit l'escadre britannique aux côtes de Gibraltar. Quand il fut question ensuite de la dette de i 823, j'ai obtenu ce que je désirais pour mon Gouvernement et pour mon pays. Il n'y a pas d'exemple d'une seule réclamation faite par mon intermédiaire que le Gouvernement français n'ait pas admise.
On croyait , à une autre époque , qu'un ambassadeur était une sorte d'espion, et, pour ce motif, il était généralement espionné. Mais aujourd'hui la mission d'un ambassadeur est de servir le Gouvernement qui l'envoie, et, dans
ce but, d'inspirer la confiance, d'être en bonne intelligence avec tout le monde. C'est ainsi que j'ai rempli ma mission. Je n'aurai pas peut-être obtenu l'approbation du Ministre d'État, mais j'ai fait mon possible pour la mériter.
Je pensais que c'était un bien pour le pays qu'une action commune au Mexique et que nous nous placions de la sorte au rang des grandes puissances.
Je dirai ici, en passant, que nous autres nous n'avons jamais demandé cette qualification , nous l'avons gagnée ; l'augmentation de notre richesse, l'ordre et la bonne administration , la considération acquise , tout cela et la guerre d'Afrique nous ont donné cette position.
L'Empereur des Français a spontanément déclaré que la présence de l'Espagne était considérée par lui comme nécessaire dans toutes les questions européennes qui seraient soulevées. Quand il s'est agi de défendre les intérêts catholiques, on a toujours eu recours à l'Espagne, et l'idée que Rome n'appartient pas à l'Italie, mais au catholicisme, est sortie d'Espagne, et c'est elle qui sert aujourd'hui à toutes les négociations.
Revenant à mon amendement, je me suis proposé qu'il puisse être voté par tous les Députés. Il n'y en aura aucun qui ne déplore qu'on n'ait pas pu obtenir d'autres résultats de l'expédition. Nous voudrions tous avoir reçu les satisfactions qui sont dues ; je crois que le plus grand service qu'on puisse rendre au Gouvernement et à l'Espagne est de lui faciliter, autant que possible, la solution de cette question d'une manière digne, qui évite le refroidissement des relations à l'extérieur, et qui nous montre devant le monde comme des exécuteurs loyaux de nos engagements. Je ne demande pas au Gouvernement qu'il donne des satisfactions ; mais je désire des éclaircissements et des paroles di-
gnes pour que cette question reste résolue honorablement et convenablement.
J'ai fait connaître les motifs de ma démission, et j'ai exposé mon opinion sur les faits ; mon désir a été de voir si de cette manière on peut obtenir une solution convenable et honorable pour tous.
Réplique de M, lion au discours de II. Calderon Collantes.
Je n'ai que peu de choses à rectifier. M. le Ministre a dit que j'avais publié une dépêche télégraphique sans son autorisation. Cette dépêche est le point de départ des négociations. Je n'ai rien dit avant, mais aujourd'hui il me paraissait juste que l'on sût que l'ambassadeur avait donné avis de ce qui se passait. En outre, si cette dépêche ne contient rien de nouveau, pourquoi Sa Seigneurie m'en faitelle un reproche? Les documents publiés commencent par une demande adressée à l'ambassadeur par le Gouvernement, et comme j'avais donné antérieurement l'explication de cette demande, il me paraissait naturel que l'on commençât par une dépêche.
M. le Ministre fait erreur en disant que la loi du 17 juillet du Congrès mexicain concernait l'Espagne, et, en exigeant la révocation de cette loi, dans les conférences d'Orizaba, il ne s'agissait pas de l'Espagne, parce qu'on rendit les titres à l'État qui les avait au 17 juillet, et, à cette époque, il n'était déjà plus en état de payer les créan-
ces espagnoles. Quant à la dépêche dans laquelle Sa Seigneurie disait au général Prim que les troupes françaises avaient été augmentées pour le cas où il serait nécessaire d'aller à Mexico, et que Sa Seigneurie n'a pas trouvée, elle porte le n° 56 des documents publiés, et dit :
ce L'objet de cette mesure paraît être de réunir, avec les ce troupes des trois nations amies, des éléments suffisants « pour marcher sur la capitale, dans le cas où ce serait abcc solument nécessaire, afin de ne point prolonger les opé- « rations ni le séjour des forces de mer et de terre dans ce « pays et sur ses côtes. »
Et pour ce qui concerne la lettre de M. Thouvenel et celle de M. Barrot, la première dit : ce L'Empereur est con- « vaincu, par les dernières nouvelles, de la nécessité d'al- « 1er dicter la paix à Mexico ; » et la seconde : « L'Em- « pereur ne doutant plus qu'il ne soit nécessaire d'aller « dicter la paix à Mexico. » C'est-à-dire que toutes deux donnent, comme sous-entendu, qu'il est nécessaire d'aller à Mexico, et aucune ne dit que l'on ira dans le cas d'absolue nécessité. Il n'y a aucun conditionnel, ni dans l'une ni dans l'autre de ces communications.
M. le Ministre a dit qu'il n'avait point déclaré que l'envoi de nouvelles troupes françaises au Mexique avait amené la rupture d'Orizaba. Sa Seigneurie dit, le 13 décembre de l'année passée, ces paroles, dans l'autre Corps législatif :
ce Mais, Messieurs, un événement eut lieu ensuite que ce MM. les Sénateurs connaissent : l'expédition qui compcc tait, dans le principe, des forces supérieures espagnoles^ ce fut augmentée d'un renfort de troupes françaises, et cette ce mesure fut prise sans doute par suite du désaccord qui ce s'était élevé, dès le principe, dans les conférences de
« Vera-Oux. Je ne crois pas devoir attribuer cette mesure c à aucune autre pensée, à aucun autre dessein : mais il est « certain, quelle que soit la cause qui motiva l'augmenta- « tion des forces françaises dans l'expédition commune , « que cette augmentation produisit un changement coince plet et profond dans la situation des plénipotentiaires « respectifs. »
Je crois que M. le Ministre faisait allusion à un changement radical dans les négociations et non dans la situation des plénipotentiaires.
J'ai servi le Gouvernement avec loyauté dans l'ambassade de Paris; je l'ai servi, Messieurs, avec cœur; mais je crois que j'ai bien fait de garder copie de tous les documents qui ont été échangés, car sans eux que pourrais-je faire en ce moment ? Rien ; c'est là une grande leçon, pour l'avenir, pour les fonctionnaires publics.
M. le Ministre m'appela pour me demander quels documents il devait publier; je lui répondis avec franchise que lui seul pouvait apprécier ceux qu'il lui convenait de publier, et il paraît, maintement, que ce que Sa Seigneurie voulait, c'était de me tendre un piège ; mais, après tout, quelle différence y a-t-il entre mes communications et ce qu'a dit M. Thouvenel? Aucune. On ne fait pas plus qu'exprimer un désir, et si je lisais ses communications, ce que je n'ai point à faire sans que M. le Ministre me le dise, il ne resterait sur ce point aucun doute au Congrès.
CONGRÈS DES DÉPUTÉS
PRÉSIDENCE DE M. LOPEZ BALLESTEROS
Discours de M. Antonio Bios y Rosas.
Messieurs ,
En Amérique il y a deux races européennes, deux peuples qui ont porté la civilisation à ses dernières limites : le peuple qui s'appelait jusqu'à la fin du siècle dernier, le peuple de la Nouvelle-Angleterre; et le peuple qui s'appelait hier encore celui de la Nouvelle-Espagne.
Les hommes qui formèrent le peuple de la Nouvelle- Angleterre ne furent point des colons envoyés ni soutenus par leur Gouvernement; c'étaient des proscrits qui émigraient dans ces contrées, jusqu'à un certain point contre la volonté de leur gouvernement ; qui fuyaient cherchant une terre étrangère où ils pussent vivre en paix et en liberté loin d'un gouvernement qui leur semblait oppressif. Ce
n'étaient point des aventuriers sans ressources; c'étaient tous des hommes qui occupaient une position sociale moyenne, qui tous avaient de quoi vivre dans leur patrie; c'étaient des hommes à leur aise, de mœurs austères, d'une vie et d'une conduite exemplaires, qui emmenaient avec eux leurs femmes et leurs enfants ; c'étaient des hommes qui étaient tous placés sur un même niveau social , qui tous sortaient d'une même classe , la classe moyenne ; c'étaient des hommes qui , par la tradition et par les institutions de leur patrie , d'abord , et ensuite par les grandes luttes auxquelles ils avaient assisté comme acteurs et comme témoins, avaient le sentiment de la liberté , les habitudes et les idées de la liberté, la possession , la connaissance réfléchie, le fanatisme de la liberté ; ils étaient les dépositaires, les représentants naturels du principe de la liberté ; ils étaient les organes de la liberté humaine dans toutes ses manifestations ; de la liberté municipale, de la liberté civile, delà liberté politique, de la liberté religieuse. Et à ce sujet je rappellerai une opinion que je regrette d'avoir entendu sortir des lèvres d'une personne aussi instruite et aussi compétente que celle à laquelle je fais allusion; je rappellerai que l'on a dit hier ici que cet Etat, que cette société, que ce pays s'était fondé seul avec les principes de la raison. Erreur profonde ! la raison humaine (c'est triste à dire, mais pourquoi n'aurions-nous pas la conviction de notre faiblesse? ), la raison humaine toute seule, la raison humaine isolée, n'a rien fondé au monde. Je dis mal : la raison humaine a fondé le culte de la déesse de la Raison , et les saturnales de 93. Non; la nature de l'homme est complexe ; l'homme fonde et crée de la manière qu'il peut fonder et créer avec la raison, avec l'imagination , avec le cœur. L'homme n'est pas un être purement intellectuel,
c'est aussi un être moral. C'est le sentiment moral et par suite un sentiment profondément religieux qui présida à l'émigration dans le Nouveau-Monde des puritains anglais, et là , ils fondèrent , sous la double influence de l'esprit religieux et de l'esprit d'égalité, la démocratie la plus grande qui ait jamais été connue; ils allaient, comme ils le disaient eux-mêmes, la Bible à la main cultiver sur le sol de la terre promise la vigne du Seigneur , propager à travers le désert la descendance d'Abraham et de Jacob ; ainsi , Messieurs , ce peuple fonda sa société avec la tradition et avec la religion, principes nécessaires de toute société humaine, et avec la liberté , élément fécond de toute société appelée à un rapide développement. Par ces raisons cette société a pu vivre et s'accroître avec une force merveilleuse pendant l'espace de plus d'un siècle, presque sans autre frein que le frein de l'autorité divine , presque dépourvue du frein de l'autorité humaine.
Or cette société , quand sa révolution survint , se trouvait en République : c'était une vraie République : là tout était républicain : les institutions municipales, civiles, politiques, les sentiments, les habitudes, les coutumes, la manière d'être, les principes, les idées, la vie intime , la vie privée, tout y était républicain. Lorsque sa révolution se consomma, il n'y eut qu'une seule chose à faire, il n'y eut qu'à changer le faîte qui couronnait l'édifice et le remplacer par un autre. Eh bien ! dans ce pays , quand le pouvoir suprême resta vacant, quand il s'agit de constituer le pouvoir central , quelqu'un songea-t-il à appeler à gouverner cette société un prince de la maison de Hanovre ? Qui aurait pu faire un pareil rêve ? Quelqu'un aurait-il pu concevoir une pensée aussi monstrueuse?
Et dans l'Amérique espagnole? — Dans l'Amérique es-
pagnole, quels furent les hommes qui conquirent et peuplèrent le pays ? Ce furent des soldats envoyés par le Roi d'Espagne ; des soldats et des vassaux de Charles-Quint et de Philippe II, ces hommes qui n'avaient point compris les dernières convulsions de la liberté mourante dans leur patrie ; ces hommes qui n'avaient pas compris les insurrections de la Castille, de Valence, de l' Aragon ; ces hommes qui, dans le monde des idées comme dans celui des sentiments, ne comprenaient que l'obéissance passive dans Tordre religieux , que l'obéissance passive dans l'ordre politique; ces hommes, simplement représentants et organes du principe de l'autorité, furent ceux qui peuplèrent l'Amérique espagnole; et le principe de l'autorité dans toutes les contrées et dans tous les rapports fut le seul qu'ils implantèrent dans l'Amérique espagnole. Avec ce principe, avec ce principe seul et exclusif, ils fondèrent cette société, et ils le développèrent de telle sorte que, ce principe s'y manifestant dans des proportions encore plus exagérées qu'il n'en avait jamais montrées dans la métropole, il se fonda là un despotisme, paternel il est vrai, mais le despotisme le plus grand que l'humanité ait jamais connu dans les temps modernes, et cela tant au point de vue religieux que sous les aspects politique, administratif et financier. Nous en avons pour preuve les décisions du Conseil des Indes ; nous connaissons cet ensemble admirable, sous le rapport de la sollicitude et de l'amour pour la race conquise; mais à un autre point de vue, barbare par la proscription de tout ce qui était étranger, de tout ce qui était nouveau. Dans les Indes occidentales, les idées, de même que les produits des manufactures, étaient article de contrebande. La déification de l'autorité royale, sous le double rapport du pouvoir politique et du pouvoir reli-
gieux, fut la constitution de l'Amérique espagnole; car dans ce pays le Roi était presque Pape.
C'est ainsi que se forma cette société; c'est ainsi qu'elle vécut près de quatre siècles; c'est ainsi qu'elle arriva à sa Révolution. Et en effet la société de la métropole, en contact avec l'Europe, témoin et jusqu'à un certain point victime des révolutions européennes, en présence d'une autorité plus tempérée et plus sage dans cet hémisphère-ci que dans l'autre, la société de la métropole voyait, écoutait, étudiait, apprenait, méditait, faisait tout ce qu'il était impossible de faire à la société d'Amérique, chez laquelle les usages, et cela jusqu'à ces dernières années, s'étaient conservés et immobilisés de telle façon que les usages à Manille, à Lima et au Mexique étaient, il y a quarante ans, ce qu'ils étaient en Espagne à l'avènement de Philippe Y. Ainsi, Messieurs, cette société, quand survint la Révolution, était une société monarchique, monarchique absolue ; monarchique par ses habitudes, monarchique par ses sentiments, monarchique par les traditions, par les idées, par les lois, par la religion, par les intérêts, par l'éducation ; monarchique sous tous les rapports par lesquels une société peut être monarchique. Qui peut dire que cette société a cessé d'être monarchique, qu'il n'existe plus dans son sein d'éléments monarchiques, qu'il n'y a pas en elle un parti monarchique? Je ne descendrai pas à l'examen des faits contemporains ; je n'interrogerai personne; car je ne puis croire une pareille absurdité morale. Quoi! l'organisme, le tempérament d'une société pourraient se modifier dans l'espace de quarante ans, au point que tout y aurait été déraciné et transformé de manière à la convertir en une société semblable à celle des Etats-Unis? Mensonge ! impossibilité !
Je vous ai donc démontré, Messieurs, à priori, et le fait
est palpable, que cette société était à l'avènement de la Révolution, et après la Révolution, et qu'elle est forcément aujourd'hui une société monarchique !
Mais examinons la question à posteriori ; voyons ce qui s'est passé au sein de cette société depuis que la Révolution s'est faite jusqu'à nos jours. La Révolution triomphe définitivement au Mexique en 1824; et que produit-elle? Le plan d'Iguala. Et quel est le plan d'Iguala? La monarchie constituée par Iturbide, représentant de l'élément créole dans la Révolution; par O'Donojû, vice-roi et représentant du principe de l'autorité; et par Guerrero, représentant révolutionnaire de la race indienne ; c'est-à-dire, la monarchie unanimement proclamée par tous les éléments déchaînés la veille dans une lutte à mort. Et quelle monarchie? La monarchie espagnole , la monarchie fondée sur l'unité catholique et l'avènement au trône du Mexique, par ordre de préséance, du Roi d'Espagne et de ses frères.
L'Espagne commit une erreur grave. Elle méconnut et rejeta le plan d'Iguala; le pays proclama la monarchie; il voulait un roi, le demandait, le cherchait; et faute de le trouver, le choisit parmi les hommes qui, en ce moment, occupaient le pouvoir; et l'un d'eux s'assit sur le trône. Mais comme il ne remplissait pas les conditions d'un souverain, comme il n'appartenait pas à une dynastie, et comme les monarques et les dynasties ne s'improvisent pas, il était naturel qu'il tombât du trône. Mais, est-ce que le peuple mexicain détestait la monarchie au point de la renverser comme on renverse les institutions que l'on déteste, les institutions qui disparaissent parce que leur temps est passé, parce qu'elles ne peuvent plus subsister? Non. — Le monarque, en descendant du trône, alla vivre en paix en Italie; et si, plus tard, il eut une fin tragique, ce ne fut pas le
monarque , ce fut le rebelle, le proscrit, qui mourut fusillé.
La révolution continua et survint Tannée 1827; la métropole est profondément préoccupée par l'insurrection carliste. Ni le Roi, ni le Gouvernement, ni la société, personne ne songe ni ne peut songer à l'Amérique ; cependant au Mexique s'ourdit spontanément une vaste conspiration dans laquelle sont engagés tous les hommes les plus importants de toutes les classes et de tous les états au Mexique, et le clergé, la noblesse, la propriété, le commerce, tous veulent la monarchie, tous conspirent en sa faveur. La conspiration se découvre avant d'éclater; elle échoue, elle succombe; le P. Arenas est fusillé et une foule de généraux sont proscrits. Mais, Messieurs , que signifie, à vos yeux, une conspiration de cette importance trois ans après l'établissement de la république? Le temps marche; un parti fort nombreux se prononce pour la centralisation , et un autre , inférieur par le nombre et la qualité , né de l'influence et du fait des États-Unis, se prononce pour la fédération. Le principe monarchique succombe-t-il pour cela? renonce-t-on pour cela à l'idée monarchique? Non. — On la voit toujours se remuer et s'agiter à l'intérieur et à l'extérieur, non pas par les intrigues des Espagnols, ni par les intrigues européennes, mais par le mouvement des partis nationaux et les sentiments de l'opinion. Vient ensuite la conspiration de Parédès ; puis la centralisation, c'est-à-dire la monarchie avec tous ses inconvénients et sans aucun de ses avantages ; puis la dictature de Santa Anna , choisi pour souverain à vie et qui abandonne le pouvoir volontairement sans que personne tente de le renverser; qui abandonne le pouvoir par effet de son inconstance naturelle et par crainte des États-Unis.
Mais, dira-t-on, il y eut ensuite une période pendant la-
quelle le sentiment démocratique prit un tel développement, et les aspirations de l'opinion monarchique s'affaiblirent tellement, que la république devint une nécessité, la république fédérative un phénomène naturel, que personne ne parla plus de république avec la centralisation, que nul ne se souvint plus de la monarchie.
Gomment donc se fait-il que des hommes de la plus haute importance dans le pays, après avoir professé publiquement les idées monarchiques, après les avoir soutenues avec énergie et constance dans la presse quotidienne et par des ouvrages de premier ordre, comment se fait-il qu'après tout cela ces hommes aient été ministres dans leur pays? Alaman n'a-t-il pas été ministre après avoir publié son ouvrage monumental? Les seuls partisans de la monarchie n'étaient donc pas Gutierrez de Estrada et Almonte. Eh bien! don Lucas Alaman est mort tranquillement dans son lit, entouré de l'affection de tous et de la considération et du respect universels.
La vérité est que la situation du Mexique jusqu'au moment où éclata la guerre civile aux États-Unis, était la situation la plus triste, la plus désespérée où puisse se trouver un peuple malheureux; c'était la situation dans laquelle un grand historien nous a peint la Rome des Césars : Neque mala, neque remédia pati possumus. On ne pouvait plus supporter les maux et il était impossible de leur appliquer un remède.
Dans ces circonstances, la monarchie était à la fois nécessaire et impossible : nécessaire par ce que je viens de vous exposer; impossible en raison du véto des États-Unis. Et en effet même indépendamment de la doctrine de Monroe, la politique de ces États a été et ne pouvait faire moins que d'être constamment , par rapport à toutes les républiques
hispano-américaines, par rapport au Mexique surtout, une politique antimonarchique. Tous les présidents des Etats- Unis ont proclamé cette politique ; tous les présidents se sont constamment efforcés d'intervenir et sont intervenus au Mexique pour y détruire, pour y proscrire la politique monarchique ; tous ont constamment imposé au Mexique la forme fédérative. Ce fait que l'on pourrait prouver par une infinité de documents, un document tout récent et solennel sert à le prouver de reste. Que dit le général Scott dans sa proclamation de Jalapa après avoir envahi le Mexique, en s adressant au peuple mexicain ? « Il y a parmi vous un « parti monarchique; et les Etats-Unis ne peuvent consentir « à ce que ce parti se lève et forme un Gouvernement qui « tende au rétablissement de la monarchie : ils ne peuvent « tolérer la monarchie en Amérique ; je suis venu pour « combattre par les armes ce parti, je suis venu pour l'ace néantir. » Dans ces paroles se trouve ouvertement, officiellement et solennellement accusée la politique des États- Unis dans l'Amérique espagnole.
Or, comme les États-Unis avaient l'immense puissance, l'immense influence que vous savez tous , et comme sans les États-Unis rien ne pouvait être fait en Amérique, ni par l'Espagne, ni par l'Angleterre, ni par la France, ni par toutes les nations occidentales réunies, c'est pour cela, et rien que pour cela, que la république subsistait au Mexique et que la monarchie ne pouvait y être rétablie.
La guerre civile une fois engagée aux États-Unis dans des proportions aussi gigantesques et pendant un aussi long laps de temps, ces hommes qui disaient : « L'Amérique, pour les Américains, » c'est-à-dire, l'Amérique pour les Anglo- Américains, pour les Yankees, pour les. États- Unis ; l'Amérique entourée d'une muraille idéale comme la
muraille de pierre de la Chine; l'Amérique séquestrée d'avec le monde , l'Amérique divorcée d'avec la civilisation humaine ; ces hommes qui professaient cette doctrine insolente, absurde, inhumaine, ont commencé à voir que ce qu'ils appelaient la destinée manifeste de l'Amérique n'était pas un décret de Dieu, et que bien différent était l'ordre de sa providence ! Expiation terrible par laquelle ils passent et que je déplore, mais expiation juste et légitime, comme toutes celles que Dieu impose aux grandeurs orgueilleuses qui aspirent à absorber dans leurs mains la domination du monde ; expiation comme celle de Charles- Quint, qui alla pleurer dans le monastère de Yuste son rêve de monarchie universelle ; expiation comme celle de Philippe II, mort misérablement après avoir perdu la Hollande et l'invincible Armada, et avoir laissé sa patrie appauvrie, épuisée ; expiation comme celle de Louis XIV descendant au tombeau avec la cruelle assurance que même son testament ne serait pas respecté ; expiation comme celle de Napoléon, dont la puissance colossale et la gloire merveilleuse disparurent en six mois sous la simple influence de la baisse du thermomètre ; expiations douloureuses, cruelles, mais, en même temps, justes et légitimes, et que je comprends tout en les déplorant !
Quand je lis l'histoire et que je vois le général Scott lancer de préférence ses projectiles et diriger ses feux meurtriers, jour et nuit, sur les hôpitaux de Yera-Crux encombrés de blessés mexicains, parce qu'ils faisaient une défense digne des Espagnols, une défense héroïque ; quand^ après la prise de Yera-Crux et la prise de Mexico, je le vois traiter les citoyens faibles et pacifiques comme on ne traite même pas parmi les Yankees des esclaves et des nègres^ je ne puis m'empêcher de m'écrier : Juste et légitime expiation ! (Sensation prolongée.)
Or donc, cette société mexicaine était monarchique ; cette société aspirait à la monarchie , elle ne pouvait vivre à l'intérieur sans la monarchie ; elle ne pouvait être indépendante sans la monarchie ; avec la monarchie il se pouvait qu'elle mourût, mais sans elle il fallait qu'elle pérît rapidement, inévitablement.
Je vous disais, Messieurs, qu'avec la guerre des États- Unis la monarchie , qui était nécessaire, était devenue possible ; et maintenant je vous dis qu'avec l'intervention européenne la monarchie était facile, très-facile.
Continuons à examiner , bien que rapidement , le côté historique de la question ; jetons un coup d'œil sur ce qui se passait dans toute l'Amérique espagnole en 1810. Partout on proclamait la monarchie avec les Bourbons ; l'Amérique, debout, en armes contre la métropole, proclamait partout, sans exception, cette monarchie; la révolution suit son cours; arrive l'année 1818 : le Rio de la Plata désire se constituer en monarchie ; il entame des négociations avec Charles IY, avec Charles IV, Messieurs, déjà proscrit et exilé à Rome , pour qu'il aille régner dans le Rio de la Plata. Le temps marche : survient l'année 1824 ; le ministère Yillèle est au pouvoir , et M. de Chateaubriand , ministre des affaires étrangères, veut nous donner notre revanche de la malheureuse et funeste invasion de 1823.
Avec son génie élevé , avec son regard profond et scrutateur, il cherche une compensation aux maux qu'il nous a causés ; il trouve un grand avenir pour la famille des Bourbons dans une solution monarchique et bourbonienne en Amérique. Il négocie avec la Sainte- Alliance ; il négocie avec M. Canning, ministre des affaires étrangères de la Grande-Bretagne ; il négocie avec le roi Ferdinand VIL Auprès du roi , il trouva naturellement une grande résis-
tance , une grande opposition ; mais il lit tant , il mit une telle obstination au succès de son idée, il fit jouer tant de ressorts , que Ferdinand dut enfin céder.
L'Ambassadeur de France et le Général en chef français se présentèrent au Roi et lui ^déclarèrent qu'ils retireraient immédiatement toutes les troupes d'occupation s'il n'acceptait pas en principe , entre lui et les insurgés d'Amérique, la médiation que lui imposait la France. Le Roi accepta en principe la médiation , et en vint même à faire et fit quelque chose de plus que ce qu'on lui demandait et qui lui répugnait encore davantage : il fit un acte extérieur, officiel, de la dernière gravité : il rendit un décret (en date, je crois, de février 1824 ) par lequel il établissait la liberté du commerce, en Amérique , entre les populations européennes et américaines et ses sujets insurgés , déclarant en terminant qu'il agissait ainsi, entre autres raisons, pour se rendre aux vœux des puissances ses amies et alliées.
Ce pas fait, le principe de la médiation une fois admis par le Roi , admis par la Sainte- Alliance , le Ministère , qui n'avait plus à faire valoir aucun prétexte commercial , et qui, en fin de compte, avait- de grands ménagements à garder avec la France et avec l'Europe de la Sain te -Alliance, se disposait à admettre le principe de la médiation et à céder de son côté. La négociation en était arrivée à ce point, et avait acquis ce degré de maturité , lorsque , par des motifs que l'histoire a consignés , M. de Chateaubriand tomba , et alors M. de Villèle resta seul et triomphant à la tête du Gouvernement et y arriva avec d'autres vues, avec un esprit de ceux qu'on nomme positifs et pratiques, avec le tact des aveugles, qui l'ont très-fin, mais qui ne distinguent que ce qu'ils touchent du bout des doigts, parce que comme aveugles ils ne voient pas : alors , malgré Louis XVIII , qui
rêvait un trône dans l'Amérique du Sud pour le duc d'Orléans { et ce n'était certes pas là un rêve mal conçu), M. de Villèle rompit la négociation, laissa les Anglais agir en liberté; ceux-ci s'empressèrent de reconnaître l'indépendance de l'Amérique, et à dater de ce moment tout fut perdu.
Mais tous ces faits historiques , tous ces faits d'hier , ne signifient-ils donc rien? ne prouvent-ils rien? ne laissent-ils point de traces dans l'histoire , dans la diplomatie, dans les rapports internationaux? ne produisent-ils aucuns effets ? ne peuvent-ils être évoqués? Et voici comment, le cas arrivé d'établir une monarchie et une dynastie au Mexique, l'Espagne , le Gouvernement espagnol avaient non-seulement le droit, mais il était rigoureusement de leur devoir, devoir sacré, d'invoquer les droits de la dynastie espagnole, de les invoquer et de les faire prévaloir, parce qu'il n'y avait aucun obstacle sérieux, puissant , qui pût empêcher ces droits de l'emporter , aucun, absolument aucun ; je défie qu'on m'en cite un seul. Et il est bon, Messieurs, de faire observer que la dynastie espagnole ne se trouve pas dans la situation où l'on pourrait la croire placée , d'après les opinions émises par des personnes dont je respecte le talent et les lumières, et de l'amitié desquelles je m'honore. La dynastie espagnole ne se compose pas aujourd'hui de tous les princes descendants de Philippe Y. Les Bourbons d'Italie sont parents de la Reine; ils ont eu, mais ils n'ont plus, de droits éventuels au trône d'Espagne ; ils n'appartiennent plus à là dynastie espagnole.
Le duc de Parme a le rang d'infant d'Espagne , mais il n'est point prince espagnol , il n'a pas de droits au trône d'Espagne. Gela est écrit dans toutes les constitutions espagnoles: dans la constitution de 1812, dans celle de 1837,
dans celle de 1845, et dans celle de 1856 qui n'a pas été promulguée. Il n'y a d'autres princes appartenant à la dynastie espagnole que la reine d'Espagne , sa sœur , les enfants de ces deux augustes princesses , leur oncle , l'infant D. Francisco de Paula et ses enfants; tous les autres princes, ou sont omis par la constitution, ou sont exclus de la succession et ne font pas partie de la dynastie. Ce qui précède est de droit intérieur en Espagne , et , au dehors, de droit public, de droit international, européen et universel, depuis que la reine Isabelle II a été reconnue par l'Europe et par l'Amérique.
Ce sont là les conditions, et non pas celles du traité d'Utrecht , ni celles de la Pragmatique de Philippe V , qui régissent actuellement la dynastie espagnole, qui ne comprend d'autres membres ni d'autres branches que celles que je viens d'énumérer.
Et viendra-t-on dire que dans ses branches , que dans cette dynastie, il n'y a point de princes et de princesses capables, dignes d'occuper le trône du Mexique et de l'occuper immédiatement, sur-le-champ? Je vous le demande, est-ce exact? Répondez-moi.
Mais on me parlera de l'opposition de l'Angleterre. Et pourquoi? En admettant l'hypothèse de l'établissement de la monarchie au Mexique, pourquoi y aurait-il opposition de la part de l'Angleterre? Sommes-nous aux temps du Pacte de famille? Sommes-nous aux temps où les Bourbons occupaient les trônes de la moitié de l'Europe et ceux de toute l'Amérique ? Sommes-nous même aux temps des mariages espagnols ? Sommes-nous aux temps où les Bourbons occupaient le trône de France et ceux d'Italie et d'Espagne?
L'Angleterre, que pourrait-elle objecter qui fût avouable j raisonnable? La politique de nos temps , comme celle de
tous les temps modernes , mais plus encore celle de nos jours que celle des époques passées, se fait à l'aide de la raison et avec la justice pour guide, et l'on ne peut soutenir des prétentions qui n'auraient point pour base la raison et la justice, qui n'auraient point en leur faveur de grands motifs politiques, qui ne se fonderaient point sur des considérations importantes et évidentes d'équilibre européen ou américain. Y avait-il une raison d'équilibre européen contre la solution espagnole ? Y en avait- il , pouvait-il y en avoir qui touchât à l'équilibre américain?
Je ne parle point de la France , parce que je ne fais pas au puissant empereur Napoléon III l'injustice de lui attribuer des vues qui ne peuvent entrer que dans des têtes vulgaires. Quel tort, quelle injustice pouvait résulter pour la France et la dynastie napoléonienne de l'avènement d'un Bourbon d'Espagne au trône du Mexique ? Je me chargerais de prouver, si je ne craignais de trop m'étendre, que l'intérêt français, c'est-à-dire l'intérêt national, de même que l'intérêt dynastique ou napoléonien , est identifié avec l'intérêt espagnol dans cette question. La vérité est qu'ici la couronne et la nation ont eu des ministres qui ignorent ou qui oublient l'histoire de leur pays , qui le servent mal et le compromettent sans cesse; des ministres qui méconnaissent les droits et les intérêts de la dynastie et de l'Espagne.
Mais, Messieurs, que peut objecter le Gouvernement contre ma thèse lorsqu'il n'a rien tenté à cet égard? Que peut-il objecter contre elle, quand il n'a rien prescrit à ses agents à ce sujet, lorsqu'il ne l'a pas touché, qu'il n'a pas fait un pas vers ce but? Si vous aviez agi, si vous aviez échoué devant le refus d'une des hautes parties contractantes, si vous aviez échoué devant une volonté décidément contraire , si vous aviez échoué devant un obstacle insurmontable , au moins
auriez-vous rempli votre devoir, au moins auriez- vous revendiqué les privilèges de votre dynastie, de votre pays; au moins auriez-vous répondu au sentiment intime de votre patrie, de votre patrie qui peut tout perdre, qui a tout perdu dans certaines circonstances, mais qui conserve toujours le sentiment de sa grandeur et de sa dignité; et sa dignité et sa grandeur sont identifiées dans cette question avec la grandeur et la dignité de sa dynastie , comme l'atteste le sentiment universel de tous ceux qui ont réfléchi sur cette matière ; comme l'atteste le vote d'un orateur qui est à la tête d'un parti dans cette chambre et qui , malgré la distance qui nous sépare, partage complètement mon opinion.
L'intérêt de votre patrie, Ministres de la Couronne, vous imposait le devoir d'obtenir une solution favorable ou d'essuyer un refus. Le Trône que vous serviez, et le pays dont vous consultiez l'intérêt et l'opinion, vous auraient largement consolés en cas d'insuccès. La Couronne et le pays auraient alors gardé dans leur mémoire une maxime politique familière dans la bouche de Philippe II : « Le temps et moi contre deux. » Attendre des temps meilleurs, mais abdiquer, jamais !
Messieurs, j'ai exposé la nécessité de la solution monarchique; j'ai exposé la convenance de la solution espagnole ; mais la solution espagnole et la solution monarchique dépendaient, dans l'opinion de bien des gens et dansia mienne, de l'intervention collective au Mexique. Et ici, Messieurs, s'offre un des aspects les plus délicats de la question, sur lequel je vais vous soumettre brièvement quelques considérations. Yous savez, par exemple, que la Russie intervint en Hongrie en 1848, et que le parti libéral se souleva contre cette intervention ; vous savez que la France intervint en Italie en 1858, et que le parti libéral applaudit à cette intervention.
Au même moment et en sens respectivement contraire, le parti absolutiste condamna avec horreur l'une de ces interventions, et applaudit l'autre avec frénésie.
Dans ce conflit de jugements opposés, cherchons un jugement impartial, un jugement historique. La guerre qui commença avec la révolution française et se termina par la chute de Napoléon, comment commença-t-elle et comment finit-elle? elle commença et s'acheva par l'intervention.
En 1821. Congrès de Vienne ; insurrection en Italie; intervention en Italie au nom du principe de la légitimité et de la Sainte-Alliance.
En 1823. Guerre d'Espagne; intervention en Espagne au nom du même principe.
En 1827. Insurrection en Grèce ; intervention de l'Europe au nom du principe de la légitimité de la Sublime Porte et du principe de l'équilibre européen.
Ici s'introduit avec le principe de la légitimité un nouveau principe comme droit à intervention.
En 1830. Révolution de juillet; révolution de Belgique; guerre de Hollande ; intervention de la France et de l'Angleterre en Belgique au nom du principe populaire, du principe révolutionnaire contre le principe de la légitimité : introduction d'un autre principe comme droit à intervention .
En 1832. Occupation d'Ancône ; intervention au nom do l'équilibre européen.
En 1834. Quadruple alliance : intervention au nom du principe, je ne dirai pas révolutionnaire, mais du principe national, dans la Péninsule Ibérique.
En 1840. Intervention de quatre grandes puissances en Orient en faveur du Sultan et contre le Pacha d'Egypte.
En 1855. Guerre de Crimée. Même cette guerre, qui ressemble non pas à une guerre d'intervention, mais à une
guerre d'invasion, même cette guerre reconnaît pour principe un principe d'intervention. 'C'était pour empêcher l'intervention de la Russie à Constantinople par suite de L'attitude prise par l'empereur Nicolas à l'occasion de la mission du prince Gortschakoff.
En 1849. Intervention en Italie; conférences de Gaëte : intervention au nom du principe catholique, au nom du principe religieux tout à la fois et du principe de la légitimité.
En 1848 et en 1849. Guerre de Hongrie ; intervention de la Russie.
En 1858. Guerre d'Italie : intervention de la France pour détrôner les Hapsbourgs, pour détrôner les Rourbons, pour établir l'unité de la monarchie italienne.
En 1861. Intervention en Syrie, au nom du principe religieux et de l'équilibre européen.
Messieurs, que signifient ces faits historiques ? que prouvent-ils jusqu'à l'évidence ? Ils signifient et prouvent une chose claire aux yeux du bon sens , reconnue par tous les diplomates du monde ; une chose que n'ont pas oubliée, que n'ont pas pu oublier les Gouvernements : ils signifient qu'il n'y a plus de guerres de cabinet; que le cosmopolitisme des principes, des idées, des sentiments, des intérêts, que l'enchaînement universel et la communauté de toutes choses morales et matérielles en Europe et dans le monde, font que toutes les guerres sont des guerres d'intervention et non des guerres de cabinet. Et s'il y a encore des guerres de cabinet, des guerres de simple ambition et de conquête, celles-ci même sont obligées de se déguiser sous le masque de guerre d'intervention. Il n'est plus possible de faire la guerre par la seule volonté d'un cabinet ; il n'est pas possible de la faire pour l'occupation d'un territoire ! Non, il
faut faire la guerre au nom de principes communs à toute la chrétienté européenne, au nom de principes communs au monde entier. Et c'est d'une telle rigueur, Messieurs, qu'il n'y a pas de guerre, quelque étrangère qu'elle paraisse à cette loi, à cette nécessité des guerres modernes, qui ne rentre dans la guerre d'intervention.
Qui aurait pu s'imaginer que la guerre de Chine fût une guerre d'intervention? Eh bien! c'est aujourd'hui une guerre d'intervention. A peine les alliés ont-ils fait la paix avec l'Empereur qu'ils coopèrent avec lui à soumettre ses sujets rebelles.
Or, Messieurs, un principe qui a cette force ; un principe qui s'interpose d'une telle façon entre tous les rapports hostiles de l'humanité, ce principe pourra-t-il être un principe que l'on proscrive, un principe que l'on nie , un principe que l'on considère un principe à fuir par aucun homme d'État, par aucun Gouvernement, par aucun cabinet? Non; tout ce que l'on alléguerait à ce sujet est ridicule, est absurde, est vieilli. Si donc l'intérêt de l'Europe, si donc un intérêt européen de premier ordre conseillait, excusait, justifiait, exigeait l'intervention dans le Mexique, l'intervention a pu et a dû légitimement se faire.
Avant de pénétrer plus avant dans la question, je me permettrai, Messieurs, de vous rappeler deux principes : parce que lorsque les principes s'oublient, se nient, se méconnaissent de la manière et jusqu'au point où ils ont été méconnus dans cette question par le Gouvernement de Sa Majesté et par tous les orateurs qui ont défendu sa politique , il est nécessaire de descendre aux principes, aux rudiments, aux éléments du droit international. Quand deux Etats sont en paix, chacun d'eux est tenu de respecter, de ne pas troubler Tordre intérieur de l'autre.
Cette obligation réciproque cesse naturellement et nécessairement lorsqu'ils sont en état de guerre. De sorte que, par le fait d'une interruption , d'une rupture de rapports entre deux Etats, de la rupture des liens et des rapports internationaux entre ces États, par ce fait seul , cesse absolument pour chacun d'eux l'obligation de ne pas troubler l'ordre intérieur de l'autre. Par le fait seul de l'interruption des rapports de l'Espagne avec le Mexique, l'Espagne n'était plus dans l'obligation de respecter l'ordre intérieur au Mexique.
Mais continuons, et je regrette d'avoir à descendre h ces considérations techniques; car lorsqu'on nie les principes, il est de toute nécessité de les rétablir.
Dans les rapports entre nations, il peut se réaliser une autre hypothèse. En principe; nul État n'a le droit d'intervenir dans la forme, dans le régime intérieur d'un autre État, sauf le cas où la sûreté de l'État qui intervient serait menacée parla situation intérieure de l'autre État, ou quand la sûreté des nationaux du premier est menacée et compromise et violée.
Or, je vous le demande : dans ces deux cas est-ce que l'Espagne, est-ce que la France, est-ce que l'Angleterre n'étaient pas parfaitement dans le droit d'intervenir au Mexique? N'étaient-elles pas dans le droit, d'après l'opinion des hommes d'État , d'après l'opinion des publicistes les plus rigides dans cette matière? Jamais, au Mexique, on n'a rempli les obligations internationales contractées avec l'Espagne. Depuis qu'en 1836 nous reconnûmes, Messieurs, l'indépendance du Mexique, il n'y a pas eu une promesse, un pacte, une convention, il n'y a pas eu un seul traité solennel qui ait été respecté; ni celui de 1847, ni celui de 1851 , ni celui de 1853, ni le traité Mon-Almonte. Et si l'on
parle de la sûreté des nationaux; de la sûreté des personnes et de leurs biens, il ne s'est pas passé une seule année, on peut dire qu'il ne s'est pas passé un seul mois sans que les agents de l'autorité n'aient commis volontairement, gratuitement (comme je le prouverai, si l'on veut le nier, par mille preuves et par mille témoignages), des vols, des spoliations, des assassinats sur les personnes des sujets espagnols.
Passons à la France : tout le monde sait ce que le Gouvernement de Juarez, ce que le Gouvernement qui existe aujourd'hui au Mexique, a fait avec les sujets français, a fait avec le Ministre français.
Si nous passons à l'Angleterre, qui dans une période de quarante ans s'est toujours constamment refusée à tout ce qui était une intervention au Mexique; à l'Angleterre qui s'y est toujours infusée, d'abord à cause du respect de John Bull pour son jeune frère Jonathan, et ensuite parce que, sous le rapport économique, l'anarchie au Mexique ne lui était pas encore devenue nuisible, du moment où cette anarchie le devint, du moment où elle toucha aux capitaux anglais, du moment où elle viola le domicile des sujets anglais et attenta à leur sûreté, alors l'Angleterre reconnut le principe de l'intervention ; elle Fa reconnu dans cette négociation par la bouche de son Gouvernement; elle l'a invoqué avec persistance , d'une manière urgente et décisive par la bouche de sir Charles Wyke lui-même, Ministre plénipotentiaire au Mexique.
Par conséquent, si la monarchie était nécessaire ; si la monarchie exigeait une dynastie ; si la monarchie et la dynastie exigeaient une intervention; si l'intervention était juste et légitime, l'intervention devait se faire. Pourquoi ne s'est-elle pas faite? Ceci me conduit, Messieurs, à toucher très-légèrement (car je ne veux pas fatiguer l'attention bien-
veillante avec laquelle vous m'écoutez en insistant sur un sujet épuisé) aux négociations et au traité qui en est résulté.
Qu'arrive-t-il au début des négociations ? Le cabinet anglais, acceptant dans une certaine hypothèse (on n'accepte jamais ces choses- là autrement, ni dans les négociations écrites, ni dans les traités), acceptant, dis-je, dans une certaine hypothèse, le principe de l'intervention, veut intervenir au Mexique le moins possible. C'est là sa politique; intervenir au Mexique, le moins possible ; mais intervenir. Le cabinet français veut intervenir le plus possible. Le cabinet espagnol veut, comme le cabinet français, et même plus que le cabinet français, au début des négociations, intervenir le plus possible. Dans le cours des négociations il se trouve arrêté par une question grave pour lui, une question qui lui fait peur, une question obscure ; et depuis que cette question lui barre son chemin, le cabinet espagnol perd son point de mire, perd sa politique ; il n'a plus de politique.
Alors apparaissent dans toute leur affreuse nudité, dans toute leur triste nudité, le mobile et l'impulsion secrète auxquels obéit ce Gouvernement, qui, s'il regarde au dehors a peur, s'il regarde au dedans a peur, s'il regarde en bas a peur, s'il regarde autour de lui a peur ; toujours la peur. Ce Gouvernement si fort, si grand, si puissant, ce Gouvernement à cheval, toujours victime de la peur ! (Très-bien ! très-bien ! Applaudissements unanimes.)
Et pourquoi, Messieurs? Est-ce parce que le courage individuel manque aux personnes qui le composent ? Non ; c'est simplement par une raison physiologique : c'est parce que nul n'est plus peureux que celui qui tient infiniment à la vie. (Rires.) Le Gouvernement qui veut vivre longtemps, vivre toujours, ce Gouvernement, qu'on me passe l'exprès-
sion, fait fi de toutes les questions : pour ce Gouvernement toute question est sinon un germe de mort, du moins un risque de maladie. Du moment où il aperçoit une question à l'horizon, «écartons, dit-il, cette question, » et s'il le peut, il l'écarté. Yient uiie autre question, petite ou grande, nationale ou internationale: ((peut-on l'éviter? « peut-on l'esquiver ? écartons-la. » C'est le malade égoïste et craintif qui tremble au moindre courant d'air. Ce n'est pas ainsi que l'on gouverne. Ce n'est pas ainsi que l'on fait de la politique, ce n'est pas ainsi qu'on remplit ces fonctions que vous occupez : mais c'est ainsi que l'on peut vivre éternellement, et blesser le trône, et tuer la nation.
Je le dis avec la conviction la plus intime et la plus profonde : dans ces temps orageux, dans ces temps difficiles, il faut du courage civil : le courage physique, le courage militaire, le courage de l'épée ne suffit pas ; celui-ci, c'est le courage du soldat. (Bien! bienl) Vous voyez se présenter à vous une question de monarchie et de candidature. Et que faites-vous ? Qu'avez- vous révélé ici ou en tout autre lieu, au sujet de votre conduite, dans cette question ? Qui peut, je ne dis pas, vous justifier, mais vous excuser, vous tirer de la profondeur de l'abîme, vous relever de l'humiliation dans laquelle cette question vous a fait tomber ? Cette question fut posée sérieusement (que l'on dise ce que l'on voudra pour le démentir au-dedans ou au-dehors de l'Espagne) par une des puissances contractantes, et fut posée en temps opportun au début des négociations.
Le 13 octobre, notre honorable Ambassadeur à Paris vous dit officiellement (si l'on en doute, je le prouverai jusqu'à la satiété) qu'il y avait une candidature étrangère. Vous reçûtes cette dépêche; que fîtes-vous? Yous le savez; l'Europe, l'Espagne ne le savent pas; personne ne le
sait jusqu'à présent ; la seule chose que vous nous -ayez dite, c'est que vous ne fîtes rien. Mais cela est impossible ; cela, je ne le crois pas de votre loyauté; de votre timidité j'attends de grandes erreurs, mais je ne crois rien contre votre loyauté.
Cette candidature a été examinée par vous ; sur cette candidature vous aviez nécessairement formé un jugement. Quel a été ce jugement? A qui l'avez-vous communiqué? Dans quelle dépêche, dans quel document, dans quel discours, dans les Chambres, en dehors des Chambres , avezvous dit ce que vous aviez pensé? Car vous n'aurez pas la prétention de me soutenir que la dépêche du 9 décembre fut de votre part une solution positive, convenable, opportune.
Messieurs, la dépêche du 13 octobre 1861 est rappelée deux fois, et deux mois se passent dans le silence, sans que l'on dise un mot à l'Ambassadeur à Paris, sans que Ton dise rien au Ministre à Londres, sans que l'on dise rien à personne. Admirable manière de gouverner! excellent stratagème que celui du silence ! C'est le stratagème de ce général qui avait toujours recours à la fuite.
Vous auriez dû accepter cette candidature, ou simplement la repousser, ou bien la combattre par une autre candidature. Vous aviez trois voies ouvertes et vous n'en avez suivi aucune. Compreniez-vous la question comme je la comprends? la compreniez-vous comme la comprenait M. Olozaga ? la compreniez-vous comme la comprend le peuple espagnol? Si vous l'eussiez comprise ainsi, vous auriez dû dire : « Nous n'acceptons point cette candidature ; a nous ne pouvons accepter dans aucune contrée de l'Ace mérique espagnole, du moins avec notre consentement « préalable, un trône qui ne serait pas espagnol. Il faut,
« par conséquent, qu'avec notre coopération, qu'avec notre « aide au Mexique, il y ait un trône espagnol ou qu'il n'y « en ait pas du tout. Nous ne pouvons et nous ne voulons « pas faire autre chose ; nous ne pouvons point voter pour « une candidature autrichienne, parce que le testament de « Charles II et la bataille d'Almansa s'y opposent. »
Vous pouviez dire autre chose. Compreniez-vous que le prestige de la dynastie , l'intérêt de la patrie n'étaient point lésés, compromis, humiliés par le fait de l'acceptation d'une candidature étrangère? Or, vous deviez dire : « Nous « acceptons cette candidature, parce que nous avons peur ; « nous voulons une candidature qui, à l'étranger, ne nous « compromette pas, nous ministres ; nous admettons la can- « didature étrangère. »
C'était là une solution; avec cette solution, rien ne fût arrivé de ce qui est arrivé au Mexique ; avec cette solution, le peuple mexicain aurait un trône et un roi mauvais; quand je dis un roi mauvais, ce n'est pas que je ne respecte autant que personne les hautes qualités du prince Ferdinand-Maximilien ; c'est que cet auguste personnage n'était pas un roi national, c'est qu'il n'avait pas sucé avec le lait la langue maternelle de sa patrie adoptive, parce qu'il n'avait pas son tempérament, parce qu'il ne partageait pas ses sentiments, ses habitudes, ses' traditions, ses passions, ses préjugés. Mais enfin, le Mexique aurait eu un trône et un roi.
Avec l'autre système, s'il eût été accepté et j'ai démontré qu'il aurait pu l'être par la France et l'Angleterre ; avec l'autre système , dis-je, le Mexique aurait eu un trône et un roi national, une monarchie à l'abri de nombreuses tempêtes ; une monarchie espagnole garantie par l'Europe et appuyée par la Havane dans le golfe du Mexique ; une monarchie à l'abri des éventualités peu redoutables qui
pourraient surgir à l'issue du dénoûment de la guerre civile des États-Unis de F Amérique du Nord. Il faut bien reconnaître que lorsque le traité se conclut, les Etats-Unis ne pouvaient pas intervenir au Mexique contre l'Europe, et c'est pour cela qu'ils refusèrent leur adhésion au traité, et c'est aussi pour cela qu'ils ne sont point intervenus; les Américains du Nord étaient dans l'impossibilité absolue de se mêler de cette question, et c'est par impuissance qu'ils se sont abstenus.
Une fois la guerre terminée, il eût été trop tard pour qu'ils pussent défaire ce qui aurait été fait. Aucune des deux solutions n'a été adoptée, rien n'a été fait. Il résulte de l'esprit général des négociations, suivant les documents présentés au Parlement anglais et au Parlement espagnol, que l'idée de l'intervention est l'idée mère du traité, que l'intervention se trouve au cœur sinon à la surface du traité; on a voulu, afin de faire disparaître, si je puis m' exprimer ainsi, la trace de cette idée, séparer le traité des négociations, et l'on a dit que les négociations ne sont rien et que le traité est tout.
Je n'admets point ce raisonnement; le traité offre-t-il des doutes? Les a-t-il offerts dans son exécution? Il en a offert de si graves qu'ils ont amené la rupture. Donc, le traité n'est pas assez explicite, n'est pas assez défini, n'est pas assez détaillé ; il ne prévoit point toutes les éventualités, il ne fixe point le but et les moyens de l'expédition, ni la quantité et la qualité de ces moyens, ni la proportion dans laquelle chacune des hautes parties contractantes devait les fournir, il n'indique point enfin le dernier résultat ni la solution suprême. Par conséquent, si le traité contient toutes ces conditions-là, est-il possible de l'examiner indépendamment des négociations? Gomment peut-on interpréter
le traité, si ce n'est à l'aide de l'esprit, de la lettre, du sens et des débats des négociations?
C'est pourquoi, si l'intervention apparaît dans les négociations, elle est en réalité dans le traité. Mais j'admets momentanément la différence ; je fais abstraction complète des négociations ; je me borne au traité.
Est-il vrai, Messieurs, est-il exact , peut-on soutenir, la tête haute, que l'intervention n'existe pas dans le traité? At-on bien examiné la lettre, l'esprit, la partie dispositive, le préambule même du traité? Eh bien! je rappelle à votre mémoire, car vous le savez par cœur, le préambule du traité. Je rappelle à votre mémoire et à celle de mon ami M. Moreno Lopez, le second paragraphe de l'article premier du traité ; ce n'est plus le préambule, mais bien les dispositions formelles du second paragraphe de l'article premier.
L'on voit, Messieurs, dans ce paragraphe urie éventualité dont la prévision serait dénuée de tout sens, sans l'hypothèse nécessaire de l'intervention : dans ce paragraphe se trouve prévue l'éventualité si débattue que les troupes alliées devaient pénétrer dans l'intérieur du Mexique.
Et moi, je vous dis : Les forces alliées devaient-elles pénétrer dans l'intérieur pour obtenir une satisfaction, une réparation de griefs, une indemnité pour les préjudices causés, pour arriver enfin, au moyen d'un nouveau traité, à des garanties d'un caractère ordinaire pour l'avenir? Pour tout cela, il n'y avait nulle nécessité de pénétrer dans l'intérieur. N'importe quel Gouvernement, même celui de Juarez, c'est-à-dire le pire des Gouvernements dans l'ordre du mal et de ce qui est funeste, tout Gouvernement existant, une fois l'Atlantique et le Pacifique bloqués par les trois premières puissances maritimes du inonde, devait se soumettre à la loi que celles-ci lui auraient imposée, et se serait sou-
mis promptement, très-promptement même pour ne point mourir de faim. Par conséquent, ce n'est qu'en vue du besoin présent et futur qu'ont chacune des trois puissances alliées de prendre sous leur défense les intérêts de leurs nationaux au Mexique, et de ce qu'il y ait un Gouvernement stable, solide, régulier, fixe, qui ne soit pas celui de Juarez ; c'est seulement sur cette considération que la prévision de pénétrer dans l'intérieur pouvait se fonder, et, par conséquent, il est évident que la clause qui renfermait cette stipulation contenait implicitement le pacte de l'intervention, d'après les termes du traité. Or, selon ces termes, les alliés allaient au Mexique pour intervenir, pour détruire le Gouvernement existant, et pour en établir un autre.
Jusque-là les hautes parties contractantes étaient d'accord. A partir de là, il n'y avait pas eu d'intervention, il n'y avait pas eu d'intelligence ; il n'y avait qu' arrière-pensées et stratagèmes, mais non pas stratagèmes à la manière du silence de notre Gouvernement. Mais y avait- il un veto de la part de l'un des alliés pour empêcher les uns ou les autres de travailler dans un certain sens, afin que le gouvernement futur ne fût pas tel gouvernement avec tel chef, avec tel prince ? Où ? quand ? dans quels documents ? Ainsi donc les trois puissances s'étaient obligées à aller au Mexique pour renverser Juarez et établir un autre gouvernement dans les limites de la justice , de la raison et de la volonté nationale, dans ces limites qui sont les hypothèses nécessaires de toutes les interventions, soit que l'hypocrisie les impose aux puissances qui interviennent, soit qu'elles se proposent de les respecter scrupuleusement.
L'Espagne ne frappa donc pas d'un veto la royauté du prince Maximilien. Non, ce veto, elle ne l'a jamais pro-
nonce. Ce que l'on a dit, c'est que deux mois après que ce choix eût été mis en avant par l'Empereur {Remarquant un certain mouvement sur le banc ministériel, V orateur dit, en s adressant aux Ministres : ) Je sais d'avance ce que vous allez me répondre, et je regrette que vous le fassiez, parce que vous m'obligerez à lire une pièce, et je ne voulais pas lire de documents, et celui-ci moins que tout autre.
La France, agissant loyalement, appuyait la candidature du prince Maximilien. Et comment ne l'aurait-elle pas appuyée? Ne l'avait-elle pas imaginée? ne l'avait-elle pas soumise au jugement des alliés ? Est-il par suite rien de plus naturel? est-il rien de mieux fondé? La France était libre de l'appuyer puisqu'elle n'avait pas contracté d'engagement contraire. Et le Gouvernement et le Plénipotentiaire espagnols n'avaient pas le droit de s'opposer à l'action des Français en faveur de cette candidature.
Ce que les Espagnols pouvaient faire, en usant de l'agréable liberté que s'arrogeaient les alliés et de la délicieuse anarchie que renfermait le traité, ce qu'ils pouvaient faire, c'était de travailler de leur côté en faveur de la candidature d'un prince espagnol, et ils prenaient par là leur revanche des manœuvres mises en jeu par les Français. Ils auraient pu leur dire : Yous autres , vous voulez le prince Maximilien ? Nous, nous n'en voulons pas, nous sommes pour un prince espagnol, et c'est dans ce sens que nous travaille- . rons. C'est là tout ce que vous pouviez faire ! Cela pouvait avoir des inconvénients, cela pouvait conduire à des résultats funestes, mais cela n'enfreignait pas la foi engagée. Ce qui ne pouvait pas légalement se faire, c'est là ce que vous avez fait.
Le traité se conclut au milieu de ces incertitudes et de ces divergences, et l'époque de l'exécuter arriva.
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Le marquis de Los Castillejos se rendit à la Havane pour prendre le commandement de l'expédition, et à la Havane, comme le marquis l'a déclaré lui-même avec loyauté et avec la franchise militaire, il vit s'approcher de lui, comme cela était naturel, les Mexicains conservateurs, les réactionnaires mexicains, les Mexicains monarchiques, comme vous voudrez les appeler, les Mexicains ennemis de Juarez ; et, auprès de notre Plénipotentiaire, ils trouvèrent une déception inattendue, complète, qu'il leur était impossible de prévoir : première apparition et désapparition des conservateurs mexicains. Le marquis de Los Castillejos arrive à Yera-Crux, et là, en présence de ses propres renseignements, d'après le témoignage de la voix publique, d'après tous les témoignages que l'on puisse invoquer, et qui attestent la vérité à ce sujet, il détrompe une seconde fois les Mexicains ennemis de Juarez. En somme, la conduite du marquis de Los Castillejos a été une opposition constante , un refus constant offert aux tendances, aux vues, aux désirs des partisans du clergé, des monarchistes, des réactionnaires, des Mexicains ennemis de Jurarez.
Et le marquis de Los Castillejos dit, si je me rappelle bien, et ses amis répètent, et le Gouvernement de Sa Majesté proclame, et M. Moreno Lopez le déclare et le déplore : il ne se présentait aucun partisan de la monarchie, il n'y • . avait point de monarchistes. Comment donc pouvait-on établir la monarchie ?
Nous autres, ajoute-t-on, nous aurions bien désiré la monarchie, nous ne désirions pas autre chose ; nous voulions bien établir la monarchie ; mais il n'y avait pas d'éléments monarchiques : où étaient les partisans de la monarchie? où étaient-ils? — Ils étaient à la Havane, à Vera-Crux, partout où fut le marquis de Los Castillejos, jusqu'à ce
que le marquis de Los Castillejos les eût chassés de partout.
A Vera-Crux arrive l'affaire du général Miramon, affaire dans laquelle le commodore anglais, obéissant aux instincts et aux traditions du caractère anglais, commet un attentat contre Miramon; le marquis de Los Castillejos intervient pour éviter les conséquences graves que pouvait avoir cet attentat. Mais intervient-il pour protéger Miramon ? intervient-il dans un autre sens? Non; il va même jusqu'à déplorer que Miramon ait commis l'imprudence de se présenter là. De manière que lorsque les monarchistes se présentent ils sont repoussés ; et quand ils s'en v ont, alors on demande : Où sont les partisans de la monarchie ?
Tout a été dit sur la première conférence. Dans la première conférence (qu'on me permette de le dire, je n'ai l'intention d'offenser personne), dans la première conférence personne ne remplit son devoir, personne absolument. Le Ministre anglais mit en avant une prétention à tous égards inadmissible ; les Ministres français étaient tenus de repousser cette prétention, non parce qu'elle était bonne ou mauvaise, mais parce qu'elle était imprudente ; tout le monde sait ce qu'ils firent.
Le Ministre espagnol, médiateur naturel entre les uns et les autres, et qui exerçait dans ce moment une influence prépondérante sur tous, lui qui aurait dû rétablir l'autorité du traité et rendre à la question son véritable caractère ; le Ministre espagnol, qui aurait dû dire: «Ici, nous ne devons nous occuper de nos réclamations que pour les appuyer par la force pour qu'elles arrivent ensemble à Mexico ; » le Ministre espagnol, qui aurait dû, coûte que coûte, renverser cet obstacle, nele fit point. Dès lors le traité fut annulé, l'alliance fut rompue, l'intervention disparut, tout, fut fini ,
On conclut ensuite l'armistice de la Soledad. Et qu'est-ce que c'est que l'armistice de la Soledad? L'article 1er consacre d'abord la reconnaissance formelle de Juarez comme pouvoir légitime au Mexique. Il renferme en outre l'adoption de la part des alliés du principe d'entrer en négociations avec Juarez pour discuter de nouveau toutes les questions résolues, celle de l'Espagne depuis 1836, celles de la France et de l'Angleterre à partir de je ne sais quand. Il contient davantage : il proclame l'alliance avec Juarez ; ce n'est plus la reconnaissance de Juarez ; ce n'est plus l'abandon de toutes les solutions antérieurement sanctionnées ; ce n'est plus la suspension de Y ultimatum et des voies de rigueur : non ; c'est plus encore : c'est l'alliance avec Juarez.
On dit à Juarez que les alliés sont là pour le défendre , pour le protéger , pour coopérer avec lui, et donner la paix au Mexique. Et comme Juarez leur répond qu'il n'a pas besoin d'eux pour cela ni pour autre chose, alors, pour répondre délicatement à ce ridicule et insolent refus, on fait une chose inusitée, on commet une énormité. Les alliés ne se contentent pas de reconnaître Juarez comme pouvoir légitime, revêtu des qualités extérieures d'un pouvoir légitime, le point essentiel pour un étranger dans ses rapports internationaux avec n'importe quel pays ; non ; on va plus loin : et c'est ici qu'est l'énormité : non-seulement on le reconnaît comme pouvoir légitime, comme pouvoir de fait et de droit ; non-seulement on lui offre la coopération des alliés, mais encore on Je reconnaît comme pouvoir accepté et appuyé parla majorité du pays; pouvoir fort, stable, robuste, incontesté, indiscutable, revêtu de la sanction de tous les attributs, des .pouvoirs les plus justes et les plus bienfaisants. Quel droit les plénipotentiaires avaient-ils pour cela? Quelle possibilité morale ou rationnelle? Etait- il dans
les pouvoirs d'aucun étranger de le faire? Pour agir ainsi sur quel jugement se fondaient-ils?
Quand bien même cela eût été possible dans leur situation ; quand même cela eût été de leur compétence ; quand même cela n'eût pas été un scandale, un contre-sens, une chose absurde, cela était-il vrai? cela était-il vrai dans ces circonstances? cela Fétait-il avant? cela l'a-t-il été depuis? c'est-il vrai aujourd'hui? Ce le sera-t-il jamais? Commentcela pouvait-il être vrai, puisque cela a été de tout temps absolument faux? Eh quoi! lorsqu'on faisait cette déclaration, est-ce que Ton avait oublié que Marquez était en vue des alliés, combattant Juarez, luttant contre les troupes avec des succès divers, souvent vainqueur, jamais dispersé, jamais détruit, presque jamais vaincu?
Oubliait-on qu'après l'assassinat atroce (et je le qualifie d'atroce et d'assassinat , parce que lors même qu'il eût été commis sur le dernier des criminels , l'acte aurait eu ces caractères, parce que la victime fut traînée au supplice sans aucune forme judiciaire); oubliait-on, je le répète, que Juarez, après qu'il eut fait rejaillir le sang innocent de Robles Pezuela sur le drapeau des alliés, et je suis presque heureux que ce fût le drapeau des alliés, parce qu'il m'eût été encore plus douloureux de voir ce sang ne tacher que le drapeau de l'Espagne seule ; oubliait-on qu'à Jalapa, à la vue des blouses de Juarez, sans que l'explosion de la douleur publique pût être contenue par ces bourreaux , par ces anthropophages?... l'épithète vous paraît dure? { S" adressant à quelques Députés.}
Je pourrais vous lire un document qui constate qu'un grand nombre d'Espagnols furent pris par une troupe de 600 hommes d'infanterie et de cavalerie. Ces Espagnols étaient des commerçants, des agriculteurs, des hommes
pacifiques ; eh bien! ces bourreaux se complurent longtemps à percer nos compatriotes à coups de lance, et, voyant que même ainsi ils étaient trop longs à mourir, ils eurent recours à des décharges de mousqueterie et les achevèrent.
Je disais qu'aux funérailles de Robles Pezuela qui eurent lieu à Jalapa, par un mouvement spontané, par un mouvement semblable à ceux qui éclatent aujourd'hui en Pologne, par un de ces mouvements vraiment espagnols, la population se vêtit de deuil, alla accompagner le cadavre, et lui fit une immense ovation. Yoilà où étaient les monarchistes. Voilà, voilà où étaient les monarchistes ! Les satellites de Juarez, témoins stupéfaits de cette scène, ne purent l'empêcher, ne cherchèrent pas à faire ce qu'ils font dans de tels cas, c'est-à-dire à verser du sang ; ils n'inquiétèrent personne dans les rues, parce que la population dans ce moment les eût écrasés.
J'arrive, Messieurs, à Orizaba. Pourquoi la rupture d'Orizaba? Qu'est-ce que le Gouvernement et ses amis et ses défenseurs ont allégué comme motif de la rupture d'Orizaba? La candidature de l'archiduc Maximilien, et la présence d'Almonte dans le camp français.
Quant à la candidature du prince Maximilien, quant aux desseins et à l'opinion du Gouvernement au sujet de cette candidature, je me suis déjà suffisamment étendu, et je ne crois pas que je doive rien ajouter; cette candidature n'était ni un motif ni un prétexte pour une rupture.
Mais passons à Almonte : supposons, en opposition au traité et à la sincérité des négociations, que l'on était allé là pour faire de la politique neutre, complètement neutre ; que Ton était allé là pour ne rien faire ; que l'on allait, faire ce que l'on aurait pu faire avec une démonstration militaire en bombardant Yera-Crux : supposons tout cela.
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Supposons que les Anglais et les Français allaient pour y être complètement neutres ; supposons que les Espagnols avaient la même obligation ; supposons que les Espagnols rivaient droit de s'opposer à ce que les Français fissent quelque chose, pas même la plus insignifiante démarche contre le principe de la neutralité ; supposons ce principe le moins du monde enfreint par les Français, les Espagnols avaient au moins le droit de le leur reprocher, et même celui de rompre avec eux pour ce fait.
Eh bien ! je vous le demande, la présence d'Almonte dans le camp français était-elle contraire, non plus au principe de non-intervention, non plus au principe de neutralité, mais au principe de neutralité avec Juarez? Supposons Almonte à Madrid, à Londres, à Paris, travaillant pour renverser le Gouvernement de Juarez; supposons l'Espagne, la France et l'Angleterre en termes d'amitié avec le Gouvernement de Juarez.
Que peuvent faire ces États, que peuvent faire leurs Gouvernements dans ces conditions de paix et d'amitié contre Almonte, conspirateur aux yeux de Juarez? En Angleterre, on ne pouvait faire presque rien ; en Espagne, on pouvait faire quelque chose ; en France, pas grand' chose, suivant la législation de chacun de ces pays; ceci en état de paix, en état de rapports amicaux.
Reportons maintenant notre attention sur l'état de neutralité : les Espagnols et les Français sont neutres en Amérique; le principe de la neutralité est sacré. Quels devoirs suppose la neutralité? suppose-t-elle le devoir de favoriser Almonte? Suppose-t-elle le devoir de favoriser Juarez et de nuire à Almonte? Almonte est sur le territoire français, espagnol, anglais, sous la protection et dans l'asile sacré des nations alliées; Almonte fera ce qu'il voudra contre Jua-
rez, Juarez fera ce qu'il voudra contre Almonte; les alliés ne peuvent rien faire contre Juarez ni contre Almonte.
Cela est évident, cela est incontestable; à cela l'on ne répondra rien.
De sorte, Messieurs, que lorsque le marquis de Los Castillejos faisait ce qu'il faisait contre Almonte, il rompait la neutralité en faveur de Juarez ; et quand les Français faisaient quelque chose en faveur d'Almonte, ils rompaient la neutralité contre Juarez ; et si les uns et les autres s'abstenaient de rien faire en faveur de Juarez et d'Almonte, ils conservaient la neutralité : qu'en résulte-t-il donc? Ou que le Plénipotentiaire espagnol eut tort comme les Plénipotentiaires français, ou que l'un et les autres n'étaient point fautifs, et que par conséquent la présence d'Almonte dans le camp français n'était point un motif ni même un prétexte pour la rupture.
Si la neutralité n'existait pas, si nous étions allés là pour renverser Juarez ; si nous y étions allés en invoquant la coopération de ses ennemis ; si nous y étions allés en promettant au pays la liberté d'action nécessaire pour renverser ce Gouvernement et pour créer un Gouvernement national, le Gouvernement que l'on voudrait ; si tout cela était certain, incontestable, notoire, lorsque nous marchions avec Juarez que faisions-nous ? Quel était le résultat de notre attitude ? C'est que nous avions tendu aux ennemis de Juarez un horrible piège. C'est ce que peuvent dire les Mexicains, c'est ce qu'ils disent : c'est pour cela que nous sommes déchus au Mexique dans- l'opinion de tous ; c'est pour cela qu'il ne nous sera pas possible de nous relever de longtemps. (Sensation profonde . )
Pins. — Imprimerie A. Laine et J. Havird, rue des Siints Pères, 19.
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